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SM le Roi, Amir Al Mouminine, 
préside la première causerie 
religieuse du mois sacré de Ramadan
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, Amir Al Mouminine, que Dieu L'assiste, accompagné de SAR le Prince Héritier Moulay

El Hassan, de SAR le Prince Moulay Rachid et de SA le Prince Moulay Ismail, a présidé, mercredi au Palais Royal à
Rabat, la première causerie religieuse du mois sacré de Ramadan.

Cette causerie a été animée par le ministre des Habous et des Affaires islamiques, Ahmed Toufiq, sous le thème “Les
fruits de la foi dans la vie humaine”, en s'inspirant du verset coranique : “Quiconque, mâle ou femelle, fait une bonne œuvre
tout en étant croyant, Nous lui ferons vivre une bonne vie. Et Nous les récompenserons, certes, en fonction des meilleures
de leurs actions” (sourate Annahl).
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L'ambassadeur représentant
permanent du Maroc auprès
de l'ONU, Omar Hilale, était
mardi l'invité d'honneur

d'une conférence organisée par la Lon-
don School of  Economics (LSE) et lors
de laquelle le diplomate a décliné les
grands axes de la diplomatie du Maroc
sous le leadership de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI.

Dans le cadre de cette conférence
universitaire tenue à l'initiative de la “LSE
Moroccan Society” et le “LSESU United
Nations”, M. Hilale a fait une présenta-
tion complète sur la diplomatie ancestrale
du Royaume, ancrée dans une longue his-
toire de liens diplomatiques, depuis plus
de six siècles, avec plusieurs pays du
monde.

A cet égard, il a évoqué l’ambassa-
deur chérifien Abdelhamid Benmassoud,
premier ambassadeur du Maroc auprès
de la Reine Elizabeth I d’Angleterre, en
1600. Il s’est également penché sur la di-
plomatie moderne du Maroc au 21ème
siècle et sur le rôle que joue le Royaume
en faveur du multilatéralisme dans ses

différentes dimensions.
Dans ce contexte, il a illustré par des

exemples d’accords et de traités que le
Maroc consolide avec ses partenaires, ca-
pitalisant sur son histoire, sur la modéra-
tion de sa diplomatie et sur sa position
stratégique entre l'Afrique, la région
MENA et l'Europe.

Rappelant le premier traité de paix et
d'amitié maroco-américain, que la jeune
nation américaine avait signé avec le
Royaume en 1777, immédiatement après
la reconnaissance des Etats-Unis d’Amé-
rique par le Maroc, l’ambassadeur a éga-
lement évoqué la coopération stratégique
qui lie le Royaume avec les pays frères en
Afrique, à travers plus de 1.000 accords
signés, grâce à la stratégie de coopération
solidaire initiée par Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI en faveur du continent afri-
cain.

Il a également relevé le statut avancé
avec l'Union européenne et l’alliance so-
lide et fiable dont jouit le Royaume avec
les pays arabes et islamiques, ajoutant que
le Maroc a également matérialisé son ou-
verture sur les continents asiatique et

américain, à travers un large réseau diplo-
matique et des liens d’amitié et de coopé-
ration, qui illustrent le rayonnement
culturel, civilisationnel et économique du
Royaume.

En ce qui concerne la dimension afri-
caine de la politique étrangère du Maroc,
M. Hilale a souligné : "En tant que pays
africain, le Maroc a toujours ancré ses re-
lations dans une politique de coopération
Sud-Sud avec les pays africains, fondée
sur l'attachement historique et engagée
dans le développement socioéconomique
du continent".

Il a, en outre, noté que le chemin vers
le progrès de l'Afrique commence impé-
rativement par la paix et la sécurité, mais
dépend également d'un développement
économique et social durable: capitalisa-
tion sur la jeunesse, structuration de pro-
jets socioéconomiques, création de
nouveaux modèles de croissance et de
développement, valorisation des res-
sources naturelles, coopération Sud-Sud
active et efficace et  accélération de l'in-
tégration régionale.

S’agissant des priorités du Maroc à

l'ONU en matière de développement du-
rable, l’ambassadeur a signalé que "le
Maroc, sous la direction éclairée de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI, est fort
de sa conviction en faveur des enjeux
pluridisciplinaires de l'action pour le cli-
mat, de la transition énergétique et de la
sécurité alimentaire", soulignant l'impor-
tance de préparer la prochaine génération
de décideurs à s'impliquer activement
dans cette trajectoire de développement.

Par ailleurs, le diplomate a indiqué
que le Royaume a été le premier pays afri-
cain à participer aux opérations de main-
tien de la paix (OMP) des Nations unies,
et s'est investi depuis 1960 dans le main-
tien et la consolidation de la paix et la sé-
curité, en contribuant à plusieurs OMP
dans les quatre continents.

"Le Maroc figure parmi les 12 prin-
cipaux pays contributeurs de troupes et
de police dans le monde. Dans ce
contexte, la Mission permanente du
Maroc à New York agit également en
tant que coordinateur du Groupe des
pays non alignés pour les opérations de
maintien de la paix, qui est le plus grand
contributeur au maintien de la paix de
l'ONU”, a-t-il ajouté.

Le diplomate marocain a eu un
échange riche avec les étudiants de la
LSE sur divers sujets, notamment en ce
qui concerne la diplomatie économique
du Royaume, l'intégrité territoriale et le
plan d'autonomie au Sahara marocain,
ainsi que la “soft diplomacy” à travers le
vecteur du sport, en particulier dans le
contexte de la performance historique de
la sélection marocaine de football qui a
marqué la Coupe du monde au Qatar en
2022.

La LSE Moroccan Society est un
club d’étudiants qui vise à sensibiliser aux
questions politique, économique et so-
ciale du Maroc, conjointement avec la
LSESU United Nations Society, qui est
un centre de discussions multilatérales
constitué par les étudiants LES au sein de
leur campus universitaire.

A travers ces deux plateformes, les
étudiants invitent des conférenciers de
haut niveau pour partager leurs expé-
riences, offrant des opportunités de
poursuivre des carrières dans des organi-
sations internationales telles que les Na-
tions unies.

Omar Hilale décline les grands axes de la diplomatie Royale
devant les étudiants de la “London School of Economics”
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Quand on dit polisario, ce n’est
qu’une manière de parler, car en
fait, c’est quoi le polisario? En

réponse à cette question et sans crainte
de se tromper, on peut dire  que c’est un
rien créé et dirigé par les généraux qui
gouvernent l’Algérie depuis l’indépen-
dance que celle-ci  n’aurait pu obtenir
sans l’aide du Maroc. Cette façon d’agir
des gouvernants algériens rappelle  notre
adage marocain qui dit : «Méfie-toi du
pauvre que tu enrichis, de l’affamé que tu
nourris et de l’apatride  que tu accueilles».
Sans être un fervent adepte des adages,
il y a lieu de constater que l’Algérie s’est
retournée contre le pays qui l’a le plus
aidée pendant sa guerre d’indépendance.

Récemment, des éléments armés du
polisario, exécutant les ordres des com-
pagnons de Chengriha, ont empêché un
convoi de véhicules de la Minurso, parti
au début de la semaine dernière de
Smara, d'accéder à  ses postes.

«Les Casques bleus n’ont pu accom-
plir leur mission. Des éléments armés du
polisario leur ont bloqué l’accès à la zone.
Ils ont dû rebrousser chemin. Un rapport
dans ce sens établi par la Minurso a été
adressé au Secrétaire général de l’ONU,
Antonio Guterres», a indiqué dans une
déclaration à la presse, une source bien
informée.

Cet incident a contraint les Etats-
Unis à intervenir, après la réunion du 23

mars, entre le secrétaire général du mi-
nistère algérien des Affaires étrangères,
Amar Belani, et l’ambassadrice des Etats-
Unis en Algérie, Elizabeth Moore Aubin.
Réunion qui ne s’est pas achevée comme
le souhaitait l’Algérie et du coup, la situa-
tion sur le terrain a pris une autre tour-
nure. Suite à ces entretiens, le polisario
qui avait signifié son accord quant à l’ar-
rivée des Casques bleus dans les trois
Team-site de la Minurso, a reçu des ins-
tructions de la Mouradia lui intimant l’or-
dre d’empêcher le passage desdits
Casques bleus.

Pour rappel, le Maroc n’a pas exclu
de reprendre les territoires situés à l’Est
du Mur de sécurité, placés sous l’autorité

des Nations unies, avant la signature du
cessez-le-feu du 26 septembre 1991, au
cas où se poursuivraient les entraves du
polisario à la libre circulation des agents
de la Minurso. Une annonce faite, le 27
octobre 2022, par le représentant perma-
nent du Royaume auprès de l’ONU,
l’ambassadeur Omar Hilale.

Le diplomate avait souligné, lors d'un
point de presse, que le Secrétaire général
de l’ONU, Antonio Guterres et son re-
présentant au Sahara, chef  de la Minurso,
le Russe Alexander Ivanko se sont plaints
des obstacles dressés par le mouvement
séparatiste devant la circulation des
Casques bleus.

Ahmadou El-Katab

Le polisario défie l’ONU et la communauté internationale
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Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que
Dieu L'assiste, a adressé, un message 
aux participants à la première édition de
"la Journée nationale de l’industrie", qui a
ouvert ses travaux mercredi à Casablanca.
Voici le texte intégral du Message Royal,
dont lecture a été donnée par le ministre 
de l'Industrie et du Commerce, 
Ryad Mezzour.

"Louange à Dieu, Prière et Salut
sur le Prophète, Sa famille et Ses
compagnons.

Mesdames et Messieurs,
Il Nous est particulièrement

agréable de Nous adresser aux par-
ticipants à cette première édition de
la "Journée Nationale de l’Industrie".
Nous avons tenu à placer cette ma-
nifestation sous Notre Haut Patro-
nage, réaffirmant ainsi tout l’intérêt
que Nous portons à la promotion de
ce secteur vital du tissu économique
national, considéré comme un levier
essentiel et un catalyseur du dévelop-
pement socio-économique inclusif
et durable.

Aussi, Nous voulons que cette
Journée Nationale de l’Industrie
s’inscrive au calendrier des évène-
ments économiques majeurs, en tant
que rendez-vous annuel du secteur
et de ses opérateurs. Nous donnons
aussi comme orientation que ses
prochaines éditions soient déclinées
au niveau régional afin de mettre en
valeur les potentialités industrielles
locales et de traiter des défis spéci-
fiques à chaque région.

Mesdames et Messieurs,
Au cours des deux dernières dé-

cennies, le Maroc a réalisé des pro-
grès significatifs dans le domaine
industriel. La clé de cette réussite
tient au fait que l’industrie nationale
se fonde sur le principe d’ouverture
économique mondiale et s’appuie sur
des stratégies ambitieuses, clairement
définies et déployées dans le cadre
d’une vision territoriale globale.

Ces stratégies ont été conçues
pour faire de l’industrie un levier
central du développement écono-
mique du Maroc, un pourvoyeur
majeur d’emplois, un catalyseur de
l’investissement productif  et de l’ex-
port et un vecteur de croissance et
de développement au service du ci-
toyen. Leur accompagnement s’est
effectué à travers la mise en place
d’un réseau d’infrastructures indus-
trielles, logistiques et énergétiques et
la mise en œuvre de réformes struc-
turelles pour améliorer le climat des
affaires, la formation des compé-
tences et la compétitivité de l’indus-
trie marocaine.

Ces acquis et ces atouts, couplés
à la stabilité politique et macro-éco-
nomique du Royaume et à son sa-
voir-faire industriel, ont permis à
l’industrie marocaine de se position-
ner sur des métiers et spécialisations
hautement technologiques et d’être
un moteur de la croissance, de la
production et de l’export.

C’est ainsi que le Maroc est de-
venu aujourd’hui une destination

mondiale incontournable dans des
secteurs de pointe, tels que l’auto-
mobile dont notre pays est devenu
un leader continental, ainsi que les
industries aéronautiques pour les-
quelles le Royaume constitue une
plateforme attractive fournissant les
matériels, les pièces et les compo-
sants qu’elles nécessitent.

Parallèlement, le Royaume a
confirmé son statut d’acteur majeur
de la sécurité alimentaire mondiale
en général et africaine en particulier,
à travers le développement de son
industrie des fertilisants, offrant aux
agriculteurs des produits de qualité,
abordables et spécifiquement adap-
tés aux besoins des sols et des cul-
tures de chaque région.

Pour sa part, l’industrie agro-ali-
mentaire nationale, en contribuant à
la valorisation des ressources halieu-
tiques et agricoles de notre pays,
concourt au renforcement de la sou-
veraineté alimentaire.

Le secteur du textile et du cuir a
également su tirer profit des muta-
tions des chaînes de valeur mon-
diales en se positionnant sur des
segments durables et à plus forte va-
leur ajoutée.

Tous ces secteurs et bien d’autres
qui ont connu une dynamique de
croissance similaire, notamment à
l’export, ont renforcé la résilience de
notre industrie. Ils lui ont permis de
juguler l’impact de la crise de la
Covid-19 et de jouer un rôle vital
dans la consolidation de la souverai-
neté industrielle, sanitaire et alimen-
taire de notre pays.

Mesdames et Messieurs,
La conjoncture économique

mondiale, marquée par les conflits

géopolitiques, a engendré des zones
de turbulences qui gagnent en inten-
sité sous l’effet des changements cli-
matiques aux impacts sans cesse
croissants; tant et si bien que la sé-
curisation des approvisionnements
vitaux et l’inflation de leurs prix s’en
sont trouvées négativement affec-
tées. Face aux vulnérabilités des
chaînes de valeur mondiales et à la
forte dépendance aux importations,
la souveraineté de notre pays en la
matière se place au cœur des priori-
tés. Pour cela, notre industrie est ap-
pelée, aujourd’hui plus que jamais, à
rendre la production locale plus
concurrentielle pour réduire cette
dépendance, à conforter davantage
notre résilience et notre compétiti-
vité, à consolider l’ancrage du Maroc
dans les secteurs prometteurs.

Aussi, faut-il se préparer pleine-
ment à inaugurer une nouvelle ère
industrielle portée vers et par la no-
tion de souveraineté. Notre pays a
besoin, pour réussir ce challenge,
d’une industrie intégrant de nou-
velles activités et de nouveaux savoir-
faire et offrant plus d’opportunités
d’emploi.

Voilà pourquoi l’industrie doit
faire de sa capacité à créer des em-
plois pérennes pour les jeunes son
premier enjeu. L’ambition indus-
trielle ne peut être, en effet, portée
que par un capital humain aux capa-
cités et aux compétences renforcées.

Aussi, le nouveau tissu industriel
doit généraliser l’adaptation du capi-
tal humain aux besoins spécifiques
des projets industriels et renforcer
les compétences managériales. A
cette fin, il est nécessaire d’assurer
aux jeunes une formation de qualité

au diapason des nouveaux besoins et
des nouvelles mutations et ouverte
sur les nouvelles technologies, dans
le cadre d’un partenariat public-privé
plus renforcé.

Il faudra également mettre en
place et élargir les dispositifs d’ac-
compagnement en faveur du renfor-
cement de l’infrastructure
technologique et de la R&D (Re-
cherche et Développement) au sein
des entreprises marocaines et de la
création d’un écosystème industrie-
université-centres de recherche, pour
soutenir l'innovation et en faire un
moteur de croissance de l’industrie
marocaine.

D’autre part, cette montée en
gamme que l’industrie devra opérer,
implique nécessairement sa transi-
tion accélérée vers une production
sobre en carbone par l’accès à l’élec-
tricité produite à partir de sources re-
nouvelables à des prix compétitifs et
l’amélioration de son efficacité éner-
gétique.

En outre, l’industrie marocaine
est appelée à contribuer à la préser-
vation des ressources hydriques par
la rationalisation de l’utilisation de
l’eau et la réutilisation des eaux usées
et par le recours aux technologies et
aux solutions nouvelles.

Le Royaume peut ainsi devenir
une référence en termes de modes
de production décarbonée, respon-
sable et durable et drainer les inves-
tisseurs étrangers en quête
d’opportunités dans les secteurs de
l’économie verte.

Mesdames et Messieurs,
Eu égard à l’importance des

priorités que Nous avons définies, et
compte tenu du rôle et de la respon-

sabilité dont le secteur privé doit
s’acquitter aux côtés de l’Etat dans le
domaine industriel en relevant les
défis actuels et en exploitant les op-
portunités existantes, Nous appelons
ce secteur à tirer parti de la dyna-
mique enclenchée par la nouvelle
Charte de l’Investissement. Nous
l’engageons aussi à profiter des mul-
tiples incitations accordées par les ré-
gions aux investissements privés,
selon les spécificités, les ressources
et les potentialités dont elles dispo-
sent, de manière à ce que soit érigé,
dans chacune d’entre elles, un pôle
économique capable de créer de
l’emploi et de réaliser le plein poten-
tiel productif  des territoires.

Nous l’invitons également à
orienter ses efforts vers l’investisse-
ment productif, y compris dans les
filières de pointe et d’avenir, porté
par des marques marocaines et à
viser l’émergence d’une nouvelle gé-
nération d’entreprises à travers tout
le territoire national. Ainsi, il pourra
apporter son concours aux chantiers
de développement que connaît notre
pays et servir les intérêts de la Nation
et des citoyens.

Enfin, Nous formons le souhait
que cette rencontre nationale soit
l’occasion de mettre en place des
bases saines et solides pour promou-
voir davantage le secteur industriel
dans notre pays, afin d’en faire un
vecteur de croissance et de dévelop-
pement durable, générateur de va-
leur et d’emplois.

Puisse Dieu guider vos pas et
vous accorder plein succès dans vos
travaux.

Wassalamou alaikoum warahma-
toullahi wabarakatouh"

S.M le Roi adresse un message aux participants à la 1ère édition de la Journée nationale de l'industrie 

Inaugurer une nouvelle ère industrielle
portée vers et par la notion de souveraineté
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Le message adressé par
S.M le Roi Moham-
med VI  aux partici-
pants à la 1ère édition

de la «Journée Nationale de
l’industrie» qui a clôturé ses
travaux, mercredi à Casa-
blanca, constitue une véritable
feuille de route pour le déve-
loppement de l’industrie ma-
rocaine.

Le Souverain prône la sou-
veraineté industrielle nationale
qui doit être au cœur des prio-
rités face aux vulnérabilités
des chaînes de valeur mon-
diales et à la forte dépendance
aux importations. 

S.M le Roi, Mohammed VI
a souligné la nécessité de "se
préparer pleinement à inaugu-
rer une nouvelle ère indus-
trielle portée vers et par la
notion de souveraineté". 

« Notre pays a besoin, pour
réussir ce challenge, d’une in-
dustrie intégrant de nouvelles
activités et de nouveaux sa-
voir-faire et offrant plus d’op-

portunités d’emploi», a souli-
gné le Souverain dans ce mes-
sage dont lecture a été donnée
par le ministre de l'Industrie et
du Commerce, Ryad Mezzour,
précisant que l’industrie doit
faire de sa capacité à créer des
emplois pérennes pour les
jeunes son premier enjeu.

«L’ambition industrielle ne
peut être, en effet, portée que
par un capital humain aux ca-
pacités et aux compétences
renforcées», a assuré le Souve-
rain, mettant en exergue l’im-
portance pour le tissu
industriel de généraliser
l’adaptation du capital humain
aux besoins spécifiques des
projets industriels et de ren-
forcer les compétences mana-
gériales.

Pour ce faire, S.M le Roi
juge nécessaire «d’assurer aux
jeunes une formation de qua-
lité au diapason des nouveaux
besoins et des nouvelles muta-
tions et ouverte sur les nou-
velles technologies, dans le

cadre d’un partenariat public-
privé plus renforcé».

Le Souverain a appelé, à
cette occasion, à la mise en
place et à l’élargissement des
dispositifs d’accompagnement
en faveur du renforcement de
l’infrastructure technologique
et de la recherche et dévelop-
pement au sein des entreprises
marocaines et de la création
d’un écosystème industrie-uni-
versité-centres de recherche,
pour soutenir l'innovation et
en faire un moteur de crois-
sance de l’industrie marocaine.

D’autre part, cette montée
en gamme que l’industrie
devra opérer implique néces-
sairement, selon S.M le Roi, sa
transition accélérée vers une
production sobre en carbone
via  l’accès à l’électricité pro-
duite à partir de sources re-
nouvelables à des prix
compétitifs et l’amélioration
de son efficacité énergétique.

En outre, l’industrie maro-
caine est appelée à contribuer

à la préservation des res-
sources hydriques par la ratio-
nalisation de l’utilisation de
l’eau et la réutilisation des eaux
usées ainsi que par le recours
aux technologies et aux solu-
tions nouvelles, a insisté le
Souverain, notant que le
Royaume peut ainsi devenir
une référence en termes de
modes de production décarbo-
née, responsable et durable et
attirer les investisseurs étran-
gers en quête d’opportunités
dans les secteurs de l’écono-
mie verte.

Par ailleurs, le Souverain a
appelé le secteur privé à tirer
parti de la dynamique enclen-
chée par la nouvelle Charte de
l’investissement, et à profiter
des multiples incitations accor-
dées par les régions aux inves-
tissements privés, selon les
spécificités, les ressources et
les potentialités dont elles dis-
posent, de manière à ce que
soit érigé, dans chacune d’en-
tre elles, un pôle économique

à même de créer de l’emploi et
de réaliser le plein potentiel
productif  des territoires.

Lors de cette journée, les
participants, représentant les
ministères, les institutions pu-
bliques, les fédérations profes-
sionnelles et les opérateurs
privés, ont examiné les enjeux
relatifs à l'élaboration de la nou-
velle stratégie industrielle ins-
crite dans le cadre de
l'opérationnalisation des recom-
mandations du Nouveau mo-
dèle de développement.

Intervenant lors de cette
journée,  le directeur général
du Fonds Mohammed VI
pour l’investissement, Moha-
med Benchaâboun, a souligné
que le renforcement de la
compétitivité industrielle né-
cessite d'investir dans la for-
mation des ressources
humaines,  

"On ne peut pas parler
d'une amélioration des pro-
cess, de la productivité, de
l'amélioration des coûts et de

Orientations Royales à l’adresse des participants
à la “Journée nationale de l’industrie”
Pour une industrie intégrant de nouvelles activités et de 
nouveaux savoir-faire et offrant plus d’opportunités d’emploi
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la qualité sans investir dans la
formation des ressources hu-
maines et la formation de
base", a précisé Mohamed
Benchaâboun, affirmant que
l'investissement peut porter
sur l'outil et l'amélioration des
process dans le moyen et le
long termes ainsi que sur l'im-
matériel, notamment dans la
recherche, la formation et le
système d'information.

Pour sa part, le ministre
délégué auprès du chef  du
gouvernement chargé de l'In-
vestissement, de la Conver-
gence et de l'Evaluation des
politiques publiques, Mohcine
Jazouli, a mis l’accent sur le
rôle de la nouvelle Charte de
l'investissement en faveur du
renforcement de la compétiti-
vité de l’industrie marocaine,
précisant qu’elle se fixe
comme ambition la création
de la valeur et des emplois, et
qu’elle a été élaborée en étroite
collaboration avec le secteur
industriel.

Il a rappelé les trois volets
importants de la Charte, à sa-
voir celui de la gouvernance,
qui va permettre aux terri-
toires de jouer un rôle impor-
tant et de se rapprocher du
tissu industriel local, celui lié
au climat des affaires et celui
relatif  aux primes et incita-
tions à l'investissement.

De son côté, le président
de la Confédération générale
des entreprises du Maroc
(CGEM), Chakib Alj, a assuré
que le secteur privé est forte-
ment mobilisé pour la montée

en gamme de l’industrie natio-
nale.

S’exprimant lors de cette
journée nationale de l'indus-
trie, il a souligné l'engagement
du secteur privé pour renfor-
cer davantage l’industrie natio-
nale et accélérer la création
d'emplois à travers l’investisse-
ment.

Il a, en outre, relevé que
cette première édition de la
journée nationale de l’indus-
trie se veut une plateforme de
dialogue public-privé, autour
des thématiques qui sont au
cœur des préoccupations des
industriels marocains, notant
que l’objectif  est d’en sortir
avec une feuille de route claire,
et des actions concrètes, pour
"accélérer la montée en
gamme de notre industrie
pour les prochaines années et
créer des emplois pérennes
pour notre jeunesse".

Il a, également, souligné
que l’industrie doit accompa-
gner les grands chantiers
Royaux, notamment le déve-
loppement des énergies renou-
velables et la généralisation de
la protection sociale, appelant
les industriels à profiter de la
Charte d’investissement et de
l’activation des mécanismes du
Fonds Mohammed VI pour
l’investissement.

Il a, dans ce sens, souligné
que "le message Royal rappelle
aussi les priorités écono-
miques de notre pays, à savoir
la création d’emploi, la souve-
raineté industrielle, l’intégra-
tion locale, la transition

durable, l’innovation et la
R&D et bien entendu le déve-
loppement régional, tout cela
soutenu par la Charte de l’in-
vestissement".

Evoquant les perspectives
de l'industrie marocaine pour
les prochaines années, le pré-
sident de la CGEM a mis en
avant les opportunités de dé-
veloppement et de réduction
de la dépendance aux impor-
tations, notamment dans
l’agro-industrie, avec 20% uni-
quement des exportations
agricoles en produits transfor-
més.

Il a également évoqué les
opportunités dans le domaine
des énergies renouvelables, en
particulier avec l'ambition du
Maroc d’atteindre 52% d’éner-
gies renouvelables dans le mix
énergétique d’ici 2035, ainsi
que les opportunités dans l'in-
dustrie pharmaceutique avec la
généralisation de la protection
sociale.

Pour sa part, le ministre de
l'Industrie et du Commerce,
Ryad Mezzour, a fait savoir
que le secteur de l'industrie
s'est fixé comme objectif  de
créer 410.000 emplois, faisant
état de la création d'environ
94.000 emplois nets dans le
secteur depuis le début du
mandat du gouvernement.

Ainsi, il a insisté sur l'im-
portance d’introduire de nou-
veaux métiers, renforcer nos
capacités en matière technolo-
gique et d'infrastructure tech-
nique, de recherche et
développement et d’accélérer

la décarbonation de notre in-
dustrie.

S’agissant du volet des ex-
portations, Ryad Mezzour a
précisé que 86% de nos expor-
tations de biens en valeurs
sont des produits transformés,
notant que des niveaux re-
cords ont été atteints en ex-
portation de véhicules avec
plus de 110 milliards de di-
rhams (MMDH), 40 MMDH
dans le textile, plus de 40
MMDH dans l'agroalimen-
taire, et plus de 20 MMDH
dans l'aéronautique.

A rappeler que cinq panels
ont été organisés lors de cette
journée autour des «leviers
pour renforcer la compétitivité
industrielle », «l’intégration lo-
cale et made in Morocco», «les
compétences dans les filières
industrielles», «la décarbona-
tion et efficacité énergétique et
hydrique pour l’industrie», et
«le financement de l’investisse-
ment productif». 

A travers ces panels, les
participants se sont penchés
sur les moyens multidimen-
sionnels visant à atteindre les
principaux objectifs du secteur
de l’industrie, confirmant sa
position comme priorité natio-
nale et sa disposition à consti-
tuer un levier axial pour le
développement du Maroc.

La promotion de l’investis-
sement productif  dans l’indus-
trie à l’échelle nationale et des
régions, son attractivité et sa
valorisation ont également été
abordées par les panélistes qui
ont aussi évoqué les outils de

développement d’un environ-
nement industriel propice à
l'investissement et le traite-
ment des causes structurelles
qui entravent la compétitivité
des entreprises

Ont également été au
menu des travaux, le dévelop-
pement du "Made in Mo-
rocco" comme un marqueur
de qualité et de compétitivité,
la promotion de l'innovation
au service de l'industrie et le
soutien aux petites et
moyennes entreprises (PME)
productives dans le cadre des
écosystèmes industriels.

Les intervenants ont, éga-
lement, évoqué la question de
l'accélération de la transition
durable de l'industrie maro-
caine ainsi que le renforce-
ment des synergies entre les
différentes fédérations secto-
rielles industrielles.

Cette journée a aussi été
l’occasion de lancer une
banque de projets innovants et
la plateforme de valorisation
des brevets d’invention, ainsi
que de conclure deux conven-
tions de partenariat. La pre-
mière porte sur le
développement et la promo-
tion de la propriété industrielle
et commerciale et la valorisa-
tion des actifs immatériels des
entreprises marocaines. Alors
que la deuxième a pour objet
de définir les modalités du
partenariat entre les deux par-
ties pour reconduire l'organi-
sation de cette journée chaque
année.

Mourad Tabet
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"Plus de 1.000 migrants" ont tenté
de passer mercredi la frontière
entre le Mexique et les Etats-Unis

mercredi, ont indiqué les gardes-fron-
tières américains, précisant qu'ils vont
être expulsés. 

Les migrants ont traversé à pied la
frontière entre les deux pays en partant
de Ciudad Juarez (nord du Mexique)
où 39 migrants sont morts dans l'in-
cendie d'un centre de détention dans
la nuit de lundi à mardi, a constaté une
équipe de l'AFP côté mexicain.

Ils se sont ensuite livrés aux
gardes-frontières américains qui vont
les "expulser", a indiqué Anthony
Good, un responsable des patrouilles
frontalières pour El Paso, la ville-ju-
melle de Juarez au Texas, sur Twitter.

Le consulat des Etats-Unis à Ciu-

dad Juarez a démenti des "rumeurs sur
l'ouverture de la frontière après la tra-
gédie de Ciudad Juarez", qui sont
"complètement fausses". "La frontière
est fermée à l'immigration irrégu-
lière!", a martelé le consulat américain
sur Twitter dans un message en espa-
gnol intitulé "Ne te laisse pas abuser". 

Une rumeur a circulé parmi les
migrants indiquant que les Etats-Unis
étaient prêts à en recevoir certains
pour des raisons humanitaires, avait
constaté la correspondante de l'AFP à
Ciudad Juarez.

 La porte-parole de la Maison
Blanche Karine Jean-Pierre a vague-
ment évoqué "une assistance médicale
ici aux Etats-Unis" pour les "blessés",
après des contacts avec des "officiels
mexicains sur le terrain". 

Le calvaire des survivants des
armes à feu aux Etats-Unis 

La dépression, la honte et la
peur d'être stigmatisé ont
détruit près de la moitié de
la vie de Ralph Norman,

un Afro-Américain de 30 ans de-
venu tétraplégique à l'âge de 17 ans,
victime collatérale d'une fusillade
près de New York.

Le calvaire de ce survivant de la
violence par armes à feu, qui tue et
blesse des dizaines de milliers de
personnes tous les ans aux Etats-
Unis, dure depuis 13 ans.

 Ce jour d'été de juin 2010, l'ado-
lescent se prépare à faire la fête avec
des amis à Yonkers, une ville de la
grande banlieue nord de New York,
lorsqu'il est atteint au cou par une
balle tirée dans un échange de coups

de feu entre deux individus à une
station-service. 

Ralph Norman ressort vivant de
l'hôpital mais presque entièrement
paralysé, tétraplégique, ne pouvant
bouger que la tête et les épaules. De-
puis, il dépend d'une personne ai-
dante jour et nuit pour manger, se
laver, se coucher et même vider sa
salive de son tube respiratoire. 

Mais pendant des années, il a
menti sur les raisons qui l'ont cloué
pour toujours dans un fauteuil rou-
lant. "Jusqu'à ces deux dernières an-
nées, je ne disais jamais, à personne,
qu'on m'avait tiré dessus", avoue le
trentenaire en recevant l'AFP chez
lui à Yonkers. "Je parlais toujours
d'un +accident de voiture+ parce

que j'avais honte et peur d'être jugé
comme membre d'un gang, ce qui
n'était pas le cas". "La violence par
armes à feu, c'est stigmatisant", lâche
M. Norman. 

Après des années de dépression
-- "Vous en voulez au monde entier
et à la personne qui vous a fait ça.
C'est ça la maladie, quand on com-
mence à déprimer" -- l'homme de-
mande de l'aide. 

Aujourd'hui, grâce à la commu-
nication virtuelle sur ordinateur, il
participe chaque jour à un groupe de
parole de victimes des armes à feu
aux Etats-Unis: partages d'expé-
riences et discussions sur la terrible
actualité quotidienne américaine,
comme lorsque trois enfants et trois

adultes ont été assassinés lundi dans
une école de Nashville, dans le Ten-
nessee (sud des Etats-Unis). 

Environ 400 millions d'armes à
feu sont en circulation aux Etats-
Unis, où elles ont provoqué en 2020
plus de 45.000 décès, que ce soit par
suicide, accident, ou homicide, selon
les derniers chiffres des Centres de
prévention et de lutte contre les ma-
ladies (CDC). 

Pour la première fois cette
année-là, les armes sont devenues la
première cause de mortalité chez les
moins de 19 ans, avec 4.368 décès,
devant les accidents de voiture et les
overdoses, d'après les CDC. 

Et les victimes de cette violence
par arme à feu sont majoritairement

des jeunes hommes noirs ou hispa-
niques issus des milieux les plus dé-
favorisés. 

En outre, souligne Elinore
Kaufman, chirurgienne et traumato-
logue à l'hôpital Penn Presbyterian
Medical Center à Philadelphie
(Pennsylvanie, nord-est), le nombre
de blessés représente près du double
de celui des décès, soit 80.000 per-
sonnes par an. 

Même avec une blessure légère,
cela "altère votre vie complètement
et pour toujours", déplore la profes-
seure de médecine auprès de l'AFP. 

Et "la moitié de nos patients dé-
veloppent des troubles du stress
post-traumatique (TSPT) ou une dé-
pression, aussi graves que ceux de
nos anciens combattants" des forces
armées américaines, alerte Mme
Kaufman. 

Pour la première puissance
mondiale, l'impact économique de
cette violence par arme à feu peut se
chiffrer en dizaines de milliards de
dollars en frais de santé et perte de
productivité, rappellent les autorités. 

Oronde McClain n'avait que dix
ans quand il fut "déclaré mort du-
rant deux minutes et 17 secondes",
touché d'une balle dans la nuque
alors qu'il tentait de fuir des
échanges de tirs à Philadelphie.  Sa
tête est parsemée de cicatrices. 

L'homme noir de 33 ans, marié
à une infirmière et père de cinq en-
fants, souffre de migraines récur-
rentes et de tremblements, mais ce
qui lui " fait le plus mal, ce sont les
souvenirs", témoigne-t-il. 

Par le dialogue avec d'autres vic-
times, "quand j'aide un autre survi-
vant, je m'aide moi-même", souffle
Oronde McClain qui espère qu'"en-
semble, politiciens, policiers, tout le
monde, on puisse arrêter cela". 

Le bilan du cyclone Freddy, qui
s'est dissipé mi-mars après des
inondations et impressionnants

glissements de terrain en Afrique aus-
trale, pourrait dépasser les 1.200 morts
au Malawi alors que l'espoir s'ame-
nuise de retrouver des survivants, ont
indiqué jeudi la police et les autorités.

 Le cyclone a tué au moins 676
personnes au Malawi, épicentre de la
catastrophe. Et le département de ges-
tion des catastrophes du pays précise
que les chances de retrouver les 538
disparus, plus de deux semaines après
la catastrophe, sont devenues terrible-
ment minces. 

Des opérations de recherche avec
des chiens renifleurs se poursuivent
par endroits, avait expliqué son res-
ponsable Charles Kalemba mercredi,

mais plus à Blantyre, durement tou-
chée, "l'équipe sur le terrain nous
ayant informé qu'elle avait fait de son
mieux". "Au vu du nombre de jours
écoulés, les chances de retrouver des
personnes vivantes sont minces, c'est
pourquoi nous attendrons que la po-
lice déclare à quel moment nous pour-
rons considérer que les personnes
disparues sont décédées", a-t-il dé-
claré.

 Cette décision est encore préma-
turée, a précisé jeudi à l'AFP le porte-
parole de police Harry Namwaza. "La
police et l'armée poursuivent les re-
cherches. Lorsque nous aurons achevé
ce processus, le moment sera venu de
déclarer que les disparus sont présu-
més morts". 

Il ne s'est pas avancé sur la durée

prévisible de ces recherches. "C'est
difficile à dire parce que nous sommes
encore en train d'atteindre certains en-
droits qui étaient auparavant inacces-
sibles. Il reste du travail", a-t-il ajouté. 

Formé début février au large de
l'Australie, le cyclone à la longévité ex-
ceptionnelle a réalisé une traversée
inédite de plus de 8.000 km d'est en
ouest dans l'océan Indien. Il a suivi
une trajectoire en boucle rarement ré-
pertoriée par les météorologues, frap-
pant Madagascar et le Mozambique
une première fois fin février, puis de
nouveau en mars ces deux pays et le
Malawi. 

Outre le lourd bilan au Malawi,
Freddy a aussi tué 165 personnes au
Mozambique et 17 autres à Madagas-
car, selon l'ONU.

Mexique

Plus de 1.000 migrants tentent d'entrer
aux Etats-Unis après la tragédie de Juarez

Le bilan du cyclone Freddy au Malawi
pourrait atteindre 1.200 morts 
Peu d'espoir pour les disparus
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La récolte céréalière au titre
de la campagne agricole
2022-2023 devrait se si-

tuer autour de 55 millions de
quintaux, selon les projections
de Bank Al-Maghrib, élaborées
sur la base des données disponi-
bles au 10 mars 2023.

En dépit d’un relatif  redres-
sement que connaît la campagne
agricole, grâce aux dernières pré-
cipitations, «  la production des
trois principales céréales serait li-
mitée par la superficie emblavée
qui n’aurait pas dépassé 3,65 mil-
lions d’hectares selon le Dépar-
tement de l’Agriculture  », a

expliqué la Banque centrale à l’is-
sue de la première réunion tri-
mestrielle de l’année 2023 de son
Conseil tenue mardi 21 mars
courant.

Ainsi, après une contraction
de 15% en 2022, l’organisme pu-
blic en déduit que «  la valeur
ajoutée agricole augmenterait de
1,6% en 2023, avant de s’amélio-
rer de 6,9% en 2024 sous l’hypo-
thèse d’un retour à une
production moyenne de 75 mil-
lions de quintaux ». 

Pour rappel, dans son Bud-
get économique prévisionnel
pour l'année 2023, rendu public
en début d’année, le Haut-Com-
missariat au plan (HCP) avait in-
diqué que «  l’activité agricole
aurait affiché une baisse signifi-
cative de la production céréalière
durant la campagne agricole
2021/2022, imputable au déficit
pluviométrique ». 

A l’échelle internationale, en
comparaison avec l’année 2022,
les premières perspectives de
production pour les récoltes de
2023 annoncent un recul de la
production mondiale de blé,
selon l’Organisation des Nations
unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO).

Malgré ce recul par rapport à
l’année précédente, l’agence onu-
sienne prévoit toutefois un résul-
tat global de 784 millions de

tonnes, ce qui serait le deuxième
plus haut niveau jamais enregis-
tré. 

Selon ses projections, « une
production importante est atten-
due en Amérique du Nord, car
les agriculteurs augmentent les
superficies plantées au vu des
prix élevés des céréales », a-t-elle
expliqué.   

Rappelons qu’«  en Afrique
du Nord, les déficits pluviomé-
triques ont eu des incidences né-
gatives sur les cultures au Maroc,
en Algérie et en Tunisie, ce qui a
érodé les perspectives concer-
nant la production de blé en
2023, alors que la production
était déjà réduite les années pré-
cédentes », comme l’a relevé la
FAO sur son site officiel.

Rappelons en outre que l’Or-
ganisation internationale a an-
noncé au début du mois de mars
avoir revu à la hausse ses projec-
tions relatives à la production
mondiale de céréales en 2022.  

En effet, ses dernières prévi-
sions concernant la production
mondiale de céréales au titre de
l’année 2022 ont été relevées de
9 millions de tonnes et donc
portées à présent à 2.774 mil-
lions de tonnes. Ce qui corres-
pond à une nouvelle baisse de
1,3% en glissement annuel.

La FAO précise que « la plus
grande partie de cette révision à

la hausse concerne le riz et, dans
une moindre mesure, les céréales
secondaires ».

Soulignons que dans les pays
de l’hémisphère Nord, les pers-
pectives de production concer-
nant les cultures de céréales
secondaires en 2023 sont globa-
lement favorables et les superfi-
cies totales de maïs devraient
atteindre un niveau record au
Brésil.  

Selon le Bulletin de la FAO
sur l'offre et la demande de cé-
réales, l’utilisation mondiale de
céréales en 2022-2023 devrait at-
teindre 2.780 millions de
tonnes. Ce qui se traduirait par
un fléchissement de 0,6% par
rapport à la campagne précé-
dente, principalement justifié par
la contraction attendue de l’utili-
sation de toutes les principales
céréales secondaires.

La même source prévoit que
« les stocks mondiaux de céréales
à la fin de l’année 2023 devraient
baisser de 1,2% par rapport à
leurs niveaux d’ouverture et
tomber à 844 millions de
tonnes  ». L’agence onusienne
s’attend à ce que les prélève-
ments sur les stocks de céréales
secondaires et, dans une moin-
dre mesure, sur les stocks de riz,
compensent l’accroissement
prévu des stocks de blé.

Alain Bouithy

Incidences négatives des déficits pluviométriques
Bank Al-Maghrib table sur une récolte céréalière de 55 millions de quintaux en 2023

A l’échelle 
mondiale, 
les premières 
estimations 
de la Fao 
indiquent 
une diminution 
de la production 
de blé

“

L’AMMC lance la
deuxième édition du prix
de la recherche

L'Autorité marocaine du marché
des capitaux (AMMC) a lancé la
deuxième édition du prix AMMC de la
recherche pour encourager la re-
cherche scientifique sur des thèmes en
lien avec le marché des capitaux.

Lancé avec l’appui du Conseil
scientifique de l’AMMC, le prix vise à
récompenser les chercheurs qui, à tra-
vers leur parcours académique et pro-
fessionnel, contribuent à faire avancer
la recherche dans le domaine du mar-
ché des capitaux, indique l’Autorité
dans un communiqué.

Quatre travaux de recherche seront
récompensés, à savoir les deux meil-
leures thèses de doctorat et les deux
meilleurs articles scientifiques, précise
l’AMMC, notant que cette compétition
est destinée à soutenir les travaux de
recherche et à récompenser le carac-
tère innovant et distinctif  de ces tra-
vaux, notamment dans les domaines
en lien avec le financement à long
terme via les marchés, la liquidité et la
valorisation des instruments financiers
et les infrastructures de marché, rap-
porte la MAP.

Il s’agit également de domaines liés
au marché à terme et la chambre de
compensation, à la gestion d’actifs, à la
microstructure des marchés financiers,
aux innovations technologiques et aux
marchés financiers (blockchain, intel-
ligence artificielle, etc.), à la finance
participative, à la finance durable, à la
finance comportementale et à la régu-
lation du marché des capitaux.

Sont ainsi éligibles au prix AMMC
de la recherche, les étudiant(e)s docto-
rants ou les titulaires d’un doctorat
âgé(e)s de moins de 40 ans, de natio-
nalité marocaine et affilié(e)s à une ins-
titution académique au Maroc ou à
l’étranger ou de nationalité étrangère
et affilié(e)s à une institution acadé-
mique au Maroc.

Et de noter que cet appel à candi-
datures s’adresse aux candidat(e)s qui
présentent un travail de recherche,
sous forme d’une thèse de doctorat
soutenue ou d’un article scientifique
publié, achevé au cours des trois an-
nées précédant la date limite de dépôt
des dossiers de candidatures.

D’un montant de 50.000 DH, le
prix AMMC de la recherche vient ren-
forcer et consolider les liens de
l'AMMC avec le monde académique.

Les modalités détaillées de partici-
pation sont disponibles sur le site de
l’Autorité.
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Les débarquements des produits de
la pêche côtière et artisanale au ni-
veau du port de Safi ont accusé une

baisse de 35% durant les deux premiers
mois de l'année en cours pour se chiffrer
à 4.498 tonnes (T), contre 6.910 T à la
même période de 2022.

La valeur marchande de ces produits
s’est inscrite également en baisse de 26%
à fin février dernier par rapport à la même
période une année auparavant, pour s'éta-

blir à 44,857 millions de dirhams (MDH),
précise l'Office national des pêches
(ONP) dans son dernier rapport relatif
aux statistiques sur la pêche côtière et ar-
tisanale au Maroc.

La même source fait état d’une régres-
sion de 31% des débarquements des pois-
sons pélagiques au port de la Cité des
Océans, pour se situer à 3.975 T, soit une
valeur de l’ordre de 13,295 MDH (-23 %),
rapporte la MAP.

Le rapport fait ressortir aussi un repli
de 21% à 221 T (9,138 MDH/ quasi-sta-
ble) des captures du poisson blanc durant
les deux premiers mois de 2023 au niveau
de l'infrastructure portuaire de Safi.

Pour ce qui est des céphalopodes, les
débarquements ont baissé de 36% à 271
T (21,216 MDH/-34 %), alors que ceux
des crustacés ont connu une forte hausse
de 153 % pour se chiffrer à 31 T (1.207
MDH/ 86%).

A l’échelle nationale, les débarque-
ments des produits commercialisés de la
pêche côtière et artisanale ont atteint
117.405 T au titre des deux premiers mois
de cette année, en hausse de 2% compa-
rativement à la même période de 2022.

La valeur de ces débarquements s'est
chiffrée à plus de 2,052 milliards de DH
(MMDH), contre 2,027 MMDH une
année auparavant, selon l'ONP.
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Port de Safi : Les débarquements de la pêche en baisse de 35% 

Le résultat net de Colorado s'est établi
à 35,3 millions de dirhams (MDH) à fin
2022, en hausse de 6,6% par rapport à une
année auparavant.

Ce résultat, neutralisé de la contribu-
tion de solidarité sociale ressortirait à 37
MDH, soit une évolution de 10% par rap-
port à 2021, indique l'entreprise dans un
communiqué sur ses résultats financiers.

Au titre de l'année 2022, le chiffre d'af-
faires a atteint 610 MDH, contre 574
MDH une année auparavant, soit une évo-
lution de 6,2%, fait savoir la même source.

Le tonnage livré en 2022 a enregistré
également une hausse de 6,8% par rapport

à 2021 pour s'établir à 56 mille tonnes
contre 52 mille tonnes en 2021.

Cette performance a été réalisée grâce
à une politique marketing et d’innovation
dynamique, et ce malgré le ralentissement
de l’activité du secteur du bâtiment au
cours de l’exercice 2022.

Malgré la baisse de la marge sous l’effet
de l’augmentation des prix des intrants,
l’accroissement du volume d’activité et
l’optimisation des charges ont permis de
réaliser une bonne évolution du résultat
d’exploitation qui a enregistré une évolu-
tion de 8,4% entre 2021 et 2022. Il passe
ainsi de 55 MDH à 60 MDH.

La Centrale diesel Tan Tan de l’Office
national de l’électricité et de l’eau potable
(ONEE), d’une capacité installée de 115,5
MW, a passé avec succès au mois de février
2023, un audit de certification conformé-
ment à la norme ISO 14001-V2015. Une
première pour une centrale électrique de
l’ONEE.

Cette opération s’inscrit dans le cadre du
projet de mise en place du Système de ma-
nagement de l’environnement (SME) au ni-
veau des Centrales turbines à gaz et diesel de
l’ONEE dans les régions du Sud du

Royaume.  Réalisé par un organisme de re-
nommée, l’audit a concerné l’ensemble des
processus managériaux, opérationnels et de
supports pour toutes les activités de la Cen-
trale diesel de Tan Tan.

La réussite de cette opération est le fruit
de l’engagement et l’implication du manage-
ment et de tous les collaborateurs pour la
réalisation des actions visant à réduire l’im-
pact sur l’environnement, à assurer l’usage
raisonné des ressources naturelles et à amé-
liorer les performances environnementales
conformément aux orientations de l’Office.  

L'exécution des budgets
des collectivités territo-
riales (CT) a fait ressortir

un excédent global de plus de
2,36 milliards de dirhams
(MMDH) à fin février 2023,
contre un excédent global de 1,68
MMDH un an auparavant, selon
la Trésorerie générale du
Royaume (TGR).

Cet excédent, qui tient
compte d'un solde positif  de 59
millions de dirhams (MDH), dé-
gagé par les comptes spéciaux et
les budgets annexes, est destiné à
couvrir les dépenses engagées et
devant être payées au cours de
cette année, indique la TGR dans
son Bulletin mensuel de statis-
tiques des finances locales
(BMSFL) de février.

S'agissant des recettes ordi-
naires des CT, elles se sont éta-
blies à 4,6 MMDH, en
augmentation de 24,3% par rap-
port à fin février 2022, en raison
de la hausse de 26,9% des recettes
transférées, de 20,6% des recettes
gérées par l'Etat et de 21% des re-
cettes gérées par les CT, rapporte
la MAP.

La répartition des recettes des
budgets principaux des CT par ré-
gion, montre une forte concentra-

tion au niveau de six régions avec
73,6% de ces recettes, relève la
TGR.

Les recettes de la région de
Casablanca-Settat (914 MDH) re-
présentent 20% des recettes glo-
bales des CT. La région de
Rabat-Salé-Kénitra vient en se-
cond rang avec 12,1% des re-
cettes, suivie de celles de la région
de Dakhla-Oued Ed-Dahab qui
représentent 1,1%.

Parallèlement, la TGR fait sa-
voir que les dépenses globales réa-
lisées par les CT (dépenses
ordinaires, dépenses d'investisse-
ment et remboursements du prin-
cipal de la dette) se sont établies à
plus de 2,4 MDH, en hausse de
9,5% par rapport à leur niveau à
fin février 2022 et se composent
à hauteur de 92,7% de dépenses
ordinaires.

A fin février 2023, les dé-
penses ordinaires des CT ont at-
teint 2,2 MMDH, soit une hausse
de 6,2% en raison de la hausse de
51,9% des dépenses des autres
biens et services et de 66,7% des
charges en intérêts de la dette,
conjuguée à la baisse de 1,2% des
dépenses de personnel.

Les dépenses d'investissement
des CT se sont établies à 82

MDH à fin février 2023, contre
25 MDH à fin février 2022, soit
une augmentation de 228% (+57
MDH). Cette hausse s’explique
notamment par l’augmentation
des émissions au titre des pro-
grammes nationaux (+48 MDH)
et des subventions (+12 MDH).

La répartition des dépenses
des CT par région montre une
forte concentration au niveau de
six régions avec 71,3% de ces dé-

penses. Les dépenses de Casa-
blanca-Settat (404 MDH) repré-
sentent 17,8% des dépenses
globales, alors que celles de
Dakhla-Oued Ed-Dahab consti-
tuent 0,9% du total.

Par ailleurs, le bulletin fait res-
sortir des excédents globaux de
48,9 MMDH dégagés par les bud-
gets des CT qui comprennent les
excédents des années antérieures
et celui de l'année 2023 (2,36

MMDH).
Ces excédents sont destinés à

couvrir les dépenses program-
mées et engagées, au titre des an-
nées antérieures et non payées
ainsi que les dépenses engagées
en 2023 et non payées.

Les communes interviennent
pour 52,4% des excédents glo-
baux des CT, note la même
source.

Les collectivités territoriales réalisent un excédent
global de plus de 2,36 MMDH à fin février

    
             

Colorado : Le résultat net en hausse de 6,6% en 2022 La Centrale diesel de Tan Tan certifiée 
à la norme ISO 14001-V2015

Pages eco mer 28-12.qxp_Mise en page 1  30/03/2023  12:53  Page2















ACTIVITE ET RESULTATS 
Au 31 Décembre 2022

BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2022

ACTIF DÉC-22 DÉC-21

Valeurs en caisse, Banques centrales, Trésor public, Service des 
chéques postaux

 Créances sur les établissements de crédit et assimilés - -

    A vue - -

    A terme

 Créances sur la clientèle 889 514 927 498

    Crédits de trésorerie et à l'équipement 615 722 821 479

    Crédits immobiliers

    Autres crédits 273 791 106 019

 Créances acquises par affacturage

 Titres de transaction et de placement

    Bons du Trésor et valeurs assimilées

    Autres titres de créance

    Titres de propriété

 Autres actifs 107 992 80 399

 Titres d'investissement

    Bons du Trésor et valeurs assimilées

    Autres titres de créance

 Titres de participation et emplois assimilés

 Créances subordonnées

 Immobilisations données en crédit-bail et en location

 Immobilisations incorporelles

 Immobilisations corporelles 46 276 48 071

Total de l'Actif 1 043 781 1 055 968

En milliers de dhs BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2022

PASSIF DÉC-22 DÉC-21

 Banques centrales, Trésor public, Service des chèques postaux

 Dettes envers les établissements de crédit et assimilés 836 554 833 150

    A vue 408 887 359 370

    A terme 427 667 473 780

 Dépôts de la clientèle

    Comptes à vue créditeurs

    Comptes d'épargne

    Dépôts à terme

    Autres comptes créditeurs

 Titres de créance émis

    Titres de créance négociables

    Emprunts obligataires

    Autres titres de créance émis

 Autres passifs 82 246 98 700

 Provisions pour risques et charges 21 757 21 091

 Provisions réglementées

 Subventions, fonds publics affectés et fonds spéciaux de garantie

 Dettes subordonnées

 Ecarts de réévaluation

 Réserves et primes liées au capital 

 Capital 125 000 125 000

 Actionnaires Capital non versé (-)

 Report à nouveau (+/-) (21 973) (22 156)

 Résultats nets en instance d'affectation (+/-) -  -     

 Résultat net de l'exercice (+/-) 197 183

Total du Passif 1 043 781 1 055 968

En milliers de dhs HORS BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2022

HORS BILAN DÉC-22 DÉC-21

ENGAGEMENTS DONNES 56 478 72 920

  1-Engagements de financement donnés en faveur 
d'établissements de crédit et assimilés 

  2-Engagements de financement donnés en faveur de 
la clientèle 56 478 72 920

  3-Engagements de garantie d'ordre d'établissements de 
crédit et assimilés

  4-Engagements de garantie d'ordre de la clientèle

  5-Titres achetés à réméré

  6-Autres titres à livrer

ENGAGEMENTS RECUS 425 118 626 470

  7-Engagements de financement reçus d'établissements 
de crédit et assimilés 45 370 94 407

  8-Engagements de garantie reçus d'établissements de 
crédit et assimilés 363 471 504 792

  9-Engagements de garantie reçus de l'Etat et 
d'organismes de garantie divers 16 277 27 271

 10-Titres vendus à réméré 

 11-Autres titres à recevoir

En milliers de dhs

COMPTE DE PRODUITS ET CHARGES DU 01/01/2022 AU 31/12/2022

DÉC-22 DÉC-21

PRODUITS D'EXPLOITATION BANCAIRE 79 129 97 065

Intérêts et produits assimilés sur opérations avec les 
établissements de crédit

Intérêts et produits assimilés sur opérations avec la clientèle 77 420 95 490

Intérêts et produits assimilés sur titres de créance

Produits sur titres de propriété

Produits sur immobilisations en crédit-bail et en location

Commissions sur prestations de service 1 709 1 575

Autres produits bancaires

CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE 30 469 36 687

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec les 
établissements de crédit 30 381 36 598

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec la clientèle

Intérêts et charges assimilées sur titres de créance émis

Charges sur immobilisations en crédit-bail et en location

Autres charges bancaires 88 88

PRODUIT NET BANCAIRE 48 660 60 379

Produits d'exploitation non bancaire 36 444 -

Charges d'exploitation non bancaire

CHARGES GENERALES D'EXPLOITATION 29 281 31 445

Charges de personnel 8 025 6 832

Impôts et taxes 352 315

Charges externes 18 592 21 869

Autres charges générales d'exploitation 192 192

Dotations aux amortissements et aux provisions des immob. incorp 
et corporelles 2 120 2 237

DOTATIONS AUX PROVISIONS ET PERTES SUR CREANCES 
IRRECOUVRABLES 55 765 31 150

Dotations aux provisions pour créances et engagements par 
signature 55 099 21 375

Pertes sur créances irrécouvrables

Autres dotations aux provisions 666 9 775

REPRISES DE PROVISIONS ET RECUPERATIONS SUR CREANCES 
AMORTIES 751 3 062

Reprises de provisions pour créances et engagements par 
signature en souffrance 751 3 062

Récupérations sur créances amorties

Autres reprises de provisions

RESULTAT COURANT 809 846

Produits non courants

Charges non courantes 42 30

RESULTAT AVANT IMPOTS 767 817

Impôts sur les résultats 570 634

RESULTAT NET DE L'EXERCICE 197 183

En milliers de dhs ETAT DES SOLDES DE GESTION DU 01/01/2022 AU 31/12/2022

I - TABLEAU DE FORMATION DES RESULTATS  DÉC-22 DÉC-21

+ Intérêts et produits assimilés 77 420 95 490

-  Intérêts et charges assimilées 30 381 36 598

 MARGE D'INTERET 47 039 58 892

+ Produits sur immobilisations en crédit-bail et en location

- Charges sur immobilisations en crédit-bail et en location

Résultat des opérations de crédit-bail et de location

+ Commissions perçues 1 709 1 575

- Commissions servies 88 88

MARGE SUR COMMISSIONS 1 621 1 487

 +_ Résultat des opérations sur titres de transaction

 +_ Résultat des opérations sur titres de placement

 +_  Résultat des opérations de change

 +_  Résultat des opérations sur produits dérivés

RÉSULTAT DES OPÉRATIONS DE MARCHÉ

 + Divers autres produits bancaires

 - Diverses autres charges bancaires

PRODUIT NET BANCAIRE 48 660 60 379

 +_ Résultat des opérations sur immobilisations financières

 + Autres produits d'exploitation non bancaire 36 444  -     

 - Autres charges d'exploitation non bancaire

 - Charges générales d'exploitation 29 281 31 445

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 55 823 28 934

 +_ Dotations nettes des reprises aux provisions pour créances 
   et engagements par signature en souffrance 54 348 18 312

 +_ Autres dotations nettes des reprises aux provisions 666 9 775

RESULTAT COURANT 809 846

RESULTAT NON COURANT (42) (30)

  - Impôts sur les résultats 570 634

RESULTAT NET DE L'EXERCICE 197 183

II - CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT  DÉC-22 DÉC-21

 +_ RESULTAT NET  DE L'EXERCICE 197 183

+ Dotations aux amortissements et aux provisions des 
   immobilisations incorporelles et corporelles 2 120 2 237

+ Dotations aux provisions pour dépréciation des
    immobilisations financières  -      -     

+ Dotations aux provisions pour risques généraux 666 9 775

+ Dotations aux provisions réglementées  -      -     

+ Dotations non courantes  -      -     

- Reprises de provisions - -

- Plus-values de cession sur immobilisations incorp & corporell  -      -     

+ Moins-values de cession sur immobilisations incorpo & corpor  -      -     

- Plus-values de cession sur immobilisations financières  -      -     

+ Moins-values de cession sur immobilisations financières  -      -     

- Reprises de subventions d'investissement reçues  -      -     

 +_ CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT 2 983 12 196

- Bénéfices distribués  -      -     

 +_ AUTOFINANCEMENT 2 983 12 196

En milliers de dhs

TABLEAU DES FLUX DE TRÉSORERIE DU 01/01/2022 AU 31/12/2022

DÉC-22 DÉC-21

1-Produits d'exploitation bancaire perçus 79 129 97 065

2-Récupérations sur créances amorties

3-Produits non courants perçus 36 444

4-Charges d'exploitation bancaire versées  (30 469) (36 687)

5-Charges non courantes versées (42) (30)

6-Charges générales d'exploitation versées  (27 161) (29 208)

7-Impôts sur les résultats versés (570) (634)

I. Flux de trésorerie nets provenant du compte de produits et charges 57 331 30 508

Variation de :
8-Créances sur les établissements de crédit et assimilés - -

9-Créances sur la clientèle 37 985 (5 726)

10-Titres de transaction et de placement 

11-Autres actifs (27 593) 46 460

12-Immobilisations données en crédit-bail et en location

13-Dettes envers les établissements de crédit et assimilés 3 404 22 104

14-Dépôts de la clientèle

15-Titres de créance émis

16-Autres passifs (70 802) (42 114)

II. Solde des variations des actifs et passifs d'exploitation (57 007) 20 724

III. Flux de Trésorerie Nets  Provenant des activités D'exploitation  (I + II) 324 51 232

17-Produit des cessions d'immobilisations financières

18-Produit des cessions d'immobilisations incorporelles et corporelles

19-Acquisition d'immobilisations financières

20-Acquisition d'immobilisations incorporelles et corporelles (324) (170)

21-Intérêts perçus

22-Dividendes perçus

IV. Flux de Trésorerie Nets Provenant des Activités D'investissement (324) (170)

23-Subventions, fonds publics et fonds spéciaux de garantie reçus

24-Emission de dettes subordonnées (51 061)

25-Emission d'actions

26-Remboursement des capitaux propres et assimilés

27-Augmentation des capitaux propres et assimilés - -

28-Intérêts versés

29-Dividendes versés

V. Flux de Trésorerie Nets Provenant des activités de Financement - (51 061)

VI. Variation Nette de la Trésorerie (III+ IV +V) - -

VII. Trésorerie à l'ouverture de l'exercice - -

VIII. Trésorerie à la clôture de l'exercice - -

En milliers de dhs

CRÉANCES SUR LA CLIENTÈLE AU 31 DÉCEMBRE 2022

CREANCES Secteur 
public

Secteur privé

TOTAL
DÉC-22

TOTAL
DÉC-21

Entreprises
Financières

Entreprises
«non 

Financières»

Autre 
clientèle

CREDITS DE TRESORERIE & 
EQUIPEMENT 587 123 587 123 782 119

INTERETS COURUS A RECEVOIR 28 599 28 599 39 360

CREANCES EN SOUFFRANCE 273 791 273 791 106 019

TOTAL 889 514 889 514 927 498

En milliers de dhs

CREANCES SUR LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT ET ASSIMILES AU 31 DÉCEMBRE 2022

CREANCES

Bank  
Al-Maghrib, 

Trésor 
Public et 

Service des 
Chèques 
Postaux

Banques 
au Maroc

Autres 
établissements 

de crédit et 
assimilés au 

Maroc

Etablissements 
de crédit à 
l'étranger

TOTAL
DÉC-22

TOTAL
DÉC-21

COMPTES ORDINAIRES 
DEBITEURS

VALEURS RECUES EN 
PENSION

     - au jour le jour

     - à terme

COMPTES ET PRETS 
DE TRESORERIE

     - au jour le jour

     - à terme Néant

PRETS FINANCIERS

AUTRES CREANCES

INTERETS COURUS A 
RECEVOIR

CREANCES EN 

SOUFFRANCE

TOTAL

En milliers de dhs

DETTES ENVERS LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT ET ASSIMILES AU 31 DÉCEMBRE 2022

DETTES

Etablissements de crédit et assimilés 
au Maroc

Etablissements 
de crédit à 
l'étranger

TOTAL
DÉC-22

TOTAL
DÉC-21

Bank  
Al-Maghrib, 

Trésor Public 
et Service 

des Chèques 
Postaux

Banques 
au Maroc

Autres 
établissements de 
crédit et assimilés 

au Maroc

COMPTES ORDINAIRES 
CREDITEURS 404 656 404 656 355 014

VALEURS DONNEES EN PENSION

     - au jour le jour

     - à terme

EMPRUNTS DE TRESORERIE

     - au jour le jour

     - à terme

EMPRUNTS FINANCIERS 200 000 223 184 423 184 470 424

AUTRES DETTES

INTERETS COURUS A PAYER 4 231 3 388 1 096 8 714 7 712

TOTAL - 408 887 203 388 224 280 836 554 833 150

En milliers de dhs



En milliers de dhsIMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET CORPORELLES AU 31 DÉCEMBRE 2022

Nature
Montant brut 
au début de 
l'exercice

Montant des 
acquisitions 
au cours de 
l'exercice

Montant des 
cessions 

ou retraits 
au cours de 
l'exercice

Reclassements
Montant brut 

à la fin de 
l'exercice

Montant des 
amortissements 
et/ou provisions 

au début de 
l'exercice

Dotation 
au titre de 
l'exercice

Montant des 
amortissements 

sur 
immobilisations 

sorties

Cumul
Montant net 

à la fin de 
l'exercice

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

- Droit au bail

- Immobilisations en recherche et 
développement

- Autres immobilisations 
incorporelles d'exploitation

- Immobilisations incorporelles 
hors exploitation

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 63 029 324 63 353 14 957 2 120 17 077 46 276

- Immeubles d'exploitation 47 264 47 264 2 490 1 149 3 640 43 624

          Terrain d'exploitation 24 275 24 275 24 275
          Immeubles d'exploitation                  
          Bureaux

22 989 22 989 2 490 1 149 3 640 19 349

          Immeubles d'exploitation       
          Logements de fonction

- Mobilier et matériel d'exploitation 6 573 309 6 882 5 612 312 5 924 958

         Mobilier & Matériel de bureau  
      d'exploitation 1 994 19 2 012 1 374 178 1 552 460

         Matériel Informatique 1 619 291 1 910 1 287 130 1 417 493
         Matériel roulant rattaché
          à l'exploitation 2 920 2 920 2 920 2 920

         Autres matériels d'exploitation 40 40 30 4 34 5

- Autres immobilisations 
corporelles d'exploitation 9 192 15 9 207 6 855 659 7 514 1 693

- Immobilisations corporelles 
hors exploitation

  Terrains hors exploitation

  Immeubles hors exploitation
  Mobiliers et matériel hors      
 exploitation
  Autres immobilisations 

corporelles hors exploitation

- Immobilisations en cours

TOTAL 63 029 324 63 353 14 957 2 120 17 077 46 276

En milliers de dhs

COMMISSIONS  AU 31 DÉCEMBRE 2022

COMMISSIONS AU 31 DÉC 22 AU 31 DÉC 21

COMMISSIONS PERCUES : 1 709 1 575

sur opérations avec les établissements de crédit

sur opérations avec la clientèle ( 1 )

sur opérations de change

relatives aux interventions sur les marchés primaires de titres 

sur produits dérivés

opérations sur titres en gestion et en dépôt

Commissions sur fonctionnement de compte

sur moyens de paiement 

sur activités de conseil et d'assistance

sur ventes de produits d'assurances

sur autres  prestations de service

Commissions sur opérations de change

Commissions sur prestations de service sur crédit 1 709 1 575

COMMISSIONS VERSEES 1 776 4 413

sur opérations avec les établissements de crédit ( 2 ) 1 776 4 413

sur opérations avec la clientèle

sur opérations de change

relatives aux interventions sur les marchés primaires de titres 

sur produits dérivés

opérations sur titres en gestion et en dépôt

sur moyens de paiement 

sur activités de conseil et d'assistance

sur ventes de produits d'assurances

sur autres  prestations de service

En milliers de dhs

CHARGES GENERALES D'EXPLOITATION  AU 31 DÉCEMBRE 2022

CHARGES
DÉC 22 DÉC 21

MONTANT MONTANT

CHARGES DE PERSONNEL 8 025 6 832

IMPOTS ET TAXES 352 315

CHARGES  EXTERNES 18 592 21 869

Autres charges générale d'exploitation 192 192

Dotations aux amortiss  et aux provisions des 
immob  incorporelles et corporelles 2 120 2 237

Total des charges générales d'exploitation 29 281 31 445

En milliers de dhs

AUTRES PRODUITS ET CHARGES  AU 31 DÉCEMBRE 2022

DÉC 22 DÉC 21

AUTRES PRODUITS ET CHARGES BANCAIRES Montant Montant

AUTRES PRODUITS ET CHARGES BANCAIRES

Autres produits bancaires 

Autres charges bancaires 88 88

PRODUITS ET CHARGES D'EXPLOITATION NON BANCAIRES Montant Montant

Produits d'exploitation non bancaires 36 444

Charges d'exploitation non bancaires

AUTRES CHARGES Montant Montant

DOTATION AUX PROVISIONS ET PERTES SUR CREANCES 
IRRECOUVRABLES

55 765 31 150

AUTRES PRODUITS Montant Montant

REPRISES DE PROVISIONS ET RECUPERATIONS SUR CREANCES 
AMORTIES 751 3 062

PRODUITS ET CHARGES NON COURANTS Montant Montant

Produits non Courants

Charges non Courantes 42 30

En milliers de dhs

VENTILATION DES RÉSULTATS PAR MÉTIERS
OU PÔLE D'ACTIVITÉ ET PAR ZONE GÉOGRAPHIQUE

MAROC 2022 MAROC 2021

Produit Net Bancaire 48 660 60 379

Résultat Brut d'exploitation 55 823 28 934

Résulat avant impôt 767 817

En milliers de dhs

DETERMINATION DU RESULTAT COURANT APRES IMPOTS
AU 31 DÉCEMBRE 2022

I  DETERMINATION DU RESULTAT DÉC 22 DÉC 21

  Résultat courant d'après le compte de produits et charges   (+ ou -) 809 846

  Réintégrations fiscales     (+) 732 896

  Déductions fiscales     (-)         

  Résultat courant théoriquement imposable     (=) 1 540 1 742

  Impôt théorique sur résultat courant     (-)         570 645

  Résultat courant après impôts       (=) 239 202

En milliers de dhs

VENTILATION DU TOTAL DE L'ACTIF, DU PASSIF ET DE L'HORS BILAN EN MONNAIE ETRANGERE AU 31 DÉCEMBRE 2022

BILAN

DÉC 22 DÉC 21

 MONTANT  MONTANT

ACTIF : 223 184 270 424

Valeur en caisse, Banques centrales, Trésor public, Service des chèques postaux 

Créances sur les établissements de crédit et assimilés 

Prêts de tresorerie a terme

Créances sur la clientèle

Titres de transaction et de placement et invest

Autres actifs 223 184 270 424

Titres  de participation et emplois assimilés

Créances subordonnées 

Immobilisations données en crédit-bail et location

Immobilisations incorporelles et corporelles

PASSIF : 223 184 270 424

Banques centrales, Trésor public, Service des chèques postaux

Dettes envers les établissements de crédit et assimilés 223 184 270 424

Dépôts de la clientèle

Titres de créance émis

Autres passifs

Subventions, fonds publics affectés et fonds spéciaux de garantie

Dettes subdordonnées

HORS BILAN : 363 471 504 792

Engagements donnés

Engagements reçus 363 471 504 792

En milliers de dhs

RESULTATS ET AUTRES ELEMENTS DES TROIS DERNIERS EXERCICES 
AU 31 DÉCEMBRE 2022

Exercice 
2022

Exercice 
2021

Exercice 
2020

CAPITAUX PROPRES ET ASSIMILES 103 225 103 027 153 905

OPERATIONS ET RESULTATS DE L'EXERCICE

     1- Produit net bancaire 48 660 60 379 50 942

     2- Résultat avant impôts 767 817 865

     3- Impôts sur les résultats 570 634 689

     4- Bénéfices distribués

     5- Résultats non distribués 
         (mis en réserve ou en instance d'affectation) 197 183 176

RESULTAT PAR TITRE (en dirhams)

    Résultat net par action ou part sociale

    Bénéfice distribué par action ou part sociale

PERSONNEL

Montants des rémunérations brutes de l'exercice

Effectif moyen des salariés employés pendant l'exercice 
( en nombre )

En milliers de dhs

DATATION ET EVENEMENTS POSTERIEURS

 - Date de clôture (1)                                                                                31/12/2022
 - Date d'établissement des états de synthèse (2)                            29/03/2023
 (1) Justification en cas de changement de la date de clôture de l'exercice
 (2) Justification en cas de dépassement du délai réglementaire de trois mois 
       prévu pour l'élaboration des états de synthèse 

DATES

- Favorables

- Défavorable

INDICATIONS DES EVENEMENTS

Néant

Néant

ÉTAT DES DÉROGATIONS AU 31 DÉCEMBRE 2022

INDICATIONS DES 
DÉROGATIONS

JUSTIFICATION DES
DÉROGATIONS

INFLUENCE DES DÉROGATIONS SUR LE PATRIMOINE, 
LA SITUATION FINANCIÈRE  ET LES RÉSULTATS

 I. Dérogations aux principes  
comptables fondamentaux NEANT

 II. Dérogations aux méthodes NEANT

III. Dérogations aux règles 
d'établissement et de 
présentation des états de 
synthèse

'Les états de synthèse au 31 décembre 2022 sont présentés selon le modèle comptable 
des établissements de crédit (PCEC) entré en vigueur à compter du 1er janvier 2000.

ÉTAT DES CHANGEMENTS DE MÉTHODES AU 31 DÉCEMBRE 2022

INDICATIONS DES 
DÉROGATIONS

JUSTIFICATION DES
DÉROGATIONS

INFLUENCE DES DÉROGATIONS SUR LE PATRIMOINE, 
LA SITUATION FINANCIÈRE ET LES RÉSULTATS

 I. Changement affectant les 
méthodes d'évaluation NEANT NEANT

II. Changement affectant les règles 
de présentation NEANT NEANT

DETAIL DES AUTRES ACTIFS AU 31 DÉCEMBRE 2022

ACTIF DÉC-22 DÉC-21

INSTRUMENTS OPTIONNELS ACHETES

OPERATIONS DIVERSES SUR TITRES

DEBITEURS DIVERS 107 992 80 399

Sommes dûes par l'Etat 3 239 8 544

Divers autres débiteurs 104 753 71 855

VALEURS ET EMPLOIS DIVERS

COMPTES DE REGULARISATION

CREANCES EN SOUFFRANCE SUR OPERATIONS DIVERSES

TOTAL 107 992 80 399

En milliers de dhs

DETAIL DES AUTRES PASSIFS AU 31 DÉCEMBRE 2022

PASSIF DÉC-22 DÉC-21

INSTRUMENTS OPTIONNELS VENDUS

OPERATIONS DIVERSES SUR TITRES

CREDITEURS DIVERS 75 191 95 548

Sommes dûes à l'Etat 2 013 6 008

Sommes dûes aux organismes de prévoyance

Sommes diverses dûes au personnel

Sommes diverses dues aux actionnaires et associés

Fournisseurs de biens et services 93 93

Divers autres créditeurs 73 085 89 447

COMPTES DE REGULARISATION 7 055 3 152

Comptes d'ajustement d'opérations de hors bilan

Comptes d'écart sur devises et titres

Résultats sur produits dérivés de couverture

Comptes de liaison entre siège, succursales et agences 
au Maroc

Charges à payer et produits constatés d'avance

Autres comptes de régularisation

CREANCES EN SOUFFRANCE SUR OPERATIONS 
DIVERSES

TOTAL 82 246 98 700

En milliers de dhs

ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT ET DE GARANTIE AU 31 DÉCEMBRE 2022

ENCOURS AU 31 DÉC 22 ENCOURS AU 31 DÉC 21

Engagements de financement et de garantie donnés 56 478 72 920

Engagements de financement en faveur d'étabilissements de crédit et assimilés

Crédits documentaires import

Acceptations ou engagements de payer

Ouvertures de crédit confirmés

Engagements de substitution sur émission de titres

Engagements irrévocables de crédit-bail

Autres engagements de financement donnés

Engagements de financement en faveur de la clientèle 56 478 72 920

Crédits documentaires import

Acceptations ou engagements de payer

Ouvertures de crédit confirmés

Engagements de substitution sur émission de titres

Engagements irrévocables de crédit-bail

Autres engagements de financement donnés 56 478 72 920

Engagements de garantie d'ordre d'étabilissements de crédit et assimilés

Crédits documentaires export confirmés

Acceptations ou engagements de payer

Garantie de crédits donnés

Autres cautions, avals et garantie donnés

Engagements en souffrance

Engagements de garantie d'ordre de la clientèle

Garanties de crédits données

Cautions et garanties données

Autres cautions, avals et garantie donnés

Engagements en souffrance

Engagements de financement et de garantie reçus 425 118 626 470

Engagements de financement  reçus d'établissements de crédit et assimilés 45 370 94 407

Ouverture de crédit documentaire confirmés

Engagements de substitution sur émission de titres

Autres engagements de financement reçus 45 370 94 407

Engagements de garantie reçus d'établissements de crédit et assimilés 363 471 504 792

Garanties de crédits

Autres garanties reçues 363 471 504 792

Engagements de garantie reçus de l'Etat et d'organismes de garantie divers 16 277 27 271

Garanties de crédits

Autres garanties reçues 16 277 27 271

 

En milliers de dhs

MARGE D'INTERETS AU 31 DÉCEMBRE 2022

DÉC 22 DÉC 21

Intérêts perçus 77 420 95 490

Intérêts et produits assimilés sur opérations avec les établissements de crédit

Intérêts et produits assimilés sur opérations avec la clientèle 77 420 95 490

Intérêts et produits assimilés sur titres de créance

Intérêts servis 30 381 36 598

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec les 
établissements de crédit 30 381 36 598

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec la clientèle

Intérêts et charges assimilées sur titres de créance émis

Charges sur immobilisations en crédit-bail et en location

MARGE D'INTÉRÊTS 47 039 58 892

En milliers de dhs

AFFECTATION DES RESULTATS INTERVENUE AU COURS DE L'EXERCICE AU 31 DÉCEMBRE 2022

Montants Montants

 A- Origine des résultats affectés
       Décision PV AGO 26 MAI 2022  B- Affectation des résultats

    Report à nouveau (22 156)   Réserve légale

    Résultats nets en instance d'affectation 183   Dividendes

    Résultat net de l'exercice   Report à nouveau (21 973)

    Prélèvement sur les bénéfices

    Autres prélèvements

TOTAL   A (21 973) TOTAL   B (21 973)

En milliers de dhs

PASSAGE DU RESULTAT NET COMPTABLE AU RESULTAT NET FISCAL
 AU 31 DÉCEMBRE 2022

2022

INTITULES MONTANTS MONTANTS

I - RESULTAT NET COMPTABLE 197

                Bénéfice net 197

                Perte nette

II - REINTEGRATIONS FISCALES 1 343

              IS 2022 570

              Réintégartions op courantes 732

              Réintégartions op non courantes 42

III - DEDUCTIONS FISCALES

                1- Courantes

                2- Non courantes

IV - RESULTAT BRUT FISCAL 1 540

  Bénéfice brut              si T1 › T2     (A) 1 540

  Déficit brut fiscal        si T2  › T1   (B)

V - REPORTS DEFICITAIRES IMPUTES         (C)  (1)

VI - RESULTAT NET FISCAL

              Bénéfice net fiscal             ( A - C) 1 540

                           ou

              Déficit net fiscal                   (B)    

VII - CUMUL DES AMORTISSEMENTS FISCALEMENT DIFFERES

VIII - CUMUL DES DEFICITS FISCAUX RESTANT A REPORTER

(1) Dans la limite du montant du bénéfice brut fiscal (A)

En milliers de dhs

EFFECTIFS AU 31 DÉCEMBRE 2022

DÉC 22 DÉC 21

Effectifs rémunérés 122 126

Effectifs utilisés 122 126

Effectifs équivalent plein temps 122 126

cadres équivalent plein temps 35 41

Employés équivalent plein temps 87 85

Dont effectifs employés à l'étranger

En nombre

PRINCPALES METHODES D'EVALUATION APPLIQUEES AU 31 DÉCEMBRE 2022

INDICATION DES METHODES D'EVALUATION APPLIQUEES PAR L'ETABLISSEMENT

Les méthodes d'évaluation appliquées par TAMWIL EL FELLAH (TEF)  sont celles requises par le plan 
comptable des établissements de crédit (PCEC)

ACTIVITE ET RESULTATS 
Au 31 Décembre 2022



DETTES  SUBORDONNEES AU 31 DÉCEMBRE 2022

Monnaie 
de l'emprunt

Montant en 
monnaie 

de l'emprunt
Cours Taux Durée

Condition de 
remboursement 

anticipé, 
subordination et 

convertibilité

Montant de 
l'emprunt 

en monnaie 
nationale (ou 

contrevaleur en 
KDH)

dont entreprises liées dont autres apparentés

Montant  N 
(en contrevaleur 

KDH)

Montant  N-1
(en contrevaleur 

KDH)

Montant  N
 (en contrevaleur 

KDH)

Montant  N-1
(en contrevaleur 

KDH)

Néant

TOTAL

Nom des principaux actionnaires ou 
associés Adresse

Nombre de titres détenus Part du capital 
détenue %Exercice précédent Exercice actuel

Crédit Agricole SA Place des Alouites Rabat  1 250 000  1 250 000 100%

TOTAUX 1 250 000 1 250 000 100%

REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL AU 31 DÉCEMBRE 2022

Montant du capital 125 000 milliers de dirham

Montant du capital social souscrit et non appelé

Valeur nominale des titres 100 dh

1.1. Principes généraux

Les états de synthèse sont établis dans le respect 
des principes comptables généraux applicables aux 
établissements de crédit. 

La présentation des états de synthèse de TAMWIL 
EL FELLAH (TEF) a été effectuée conformément aux 
dispositions du Plan Comptable des Etablissements 
de Crédit le PCEC.

1.2. Créances sur les établissements de crédit et la 
clientèle et engagements par signature

Présentation générale des créances :

• Les créances sur les établissements de crédit et 
sur la clientèle sont ventilées selon leur durée 
initiale ou l’objet économique des concours :

- créances à vue et à terme, pour les établissements 
de crédit,

- crédits de trésorerie, crédits à l’équipement, 

• Les engagements par signature comptabilisés 
en hors bilan correspondent à des engagements 
irrévocables de financement et à des engagements 
de garantie.

• Les intérêts courus sur les créances sont portés en 
compte de créances rattachées en contrepartie du 
compte de résultat. 

1. 3. Dettes envers les établissements de crédit 

Les dettes envers les établissements de crédit sont 
présentées dans les états de synthèse selon leur 
durée initiale ou la nature de ces dettes :
- dettes à vue et à terme pour les établissements de 

crédit, 

Les intérêts courus sur ces dettes sont enregistrés 
en compte de dettes rattachées en contrepartie du 
compte de résultat. 

1. 4. Les immobilisations  corporelles

Les immobilisations  corporelles figurent au bilan à 
la valeur d’acquisition diminuée des amortissements 
cumulés, calculés selon la méthode linéaire sur les 
durées de vie estimées. 

Les immobilisations corporelles ventilées en 
immobilisations d’exploitation sont composées  
et sont amorties sur les durées suivantes :

Nature Durée 
d’amortissement

- Terrain Non amortissable

- Immeubles d’exploitation 20 ans

- Mobilier de bureau 10 ans

- Matériel informatique   5 ans

- Matériel roulant   5 ans

- Agencements, 
aménagements et 
installations

  5 ans

1. 5. Charges à répartir

Les charges à répartir enregistrent des dépenses 
qui, eu égard à leur importance et leur nature, sont 
susceptibles d’être rattachées à plus d’un exercice. 

1. 6. Prise en compte des intérêts et commissions 
dans le compte de produits  et charges

Intérêts

Sont considérés comme intérêts,  les produits  
et charges calculés sur des capitaux effectivement 
prêtés ou empruntés. 

Sont considérés comme intérêts assimilés 
les produits et charges calculés sur une base 
prorata temporis et qui rémunèrent un risque.  

Entrent notamment dans cette catégorie, les 
commissions sur engagements de garantie et de 
financement (cautions, avals et autres …). 

Les intérêts courus sur les capitaux effectivement 
prêtés ou empruntés sont constatés dans les comptes 
de créances et dettes rattachés les ayant générés par 
la contrepartie du compte de résultat. 

Les intérêts assimilés sont constatés en produits ou 
en charge dès leur facturation. 

Commissions

Les produits et charges, déterminés sur une base 
« flat » et qui rémunèrent une prestation de service, 
sont constatés en tant que commissions dès leur 
facturation. 

NOTE DE PRESENTATION DES REGLES, PRINCIPES COMPTABLES ET METHODES D’EVALUATION APPLIQUEES 

CAPITAUX PROPRES AU 31 DÉCEMBRE 2022

CAPITAUX PROPRES Encours 31/12/2021 Affectation du résultat Autres variations Encours 31/12/2022

 Ecarts de réévaluation       

 Réserves et primes liées au capital

 Réserve légale 

 Autres réserves

 Primes d'émission, de fusion et d'apport

 Capital 125 000 125 000

   Capital appelé 125 000 125 000

   Capital non appelé

   Certificats d'investissement

   Fonds de dotations

   Actionnaires Capital non versé

 Report à nouveau (+/-) (22 156) 183 (21 973)

 Résultats nets en instance d'affectation (+/-)

 Résultat net de l'exercice (+/-) 183 (183) 197 197

TOTAL 103 027  -     197 103 225

PROVISIONS

Encours 
31/12/2021 Dotations Reprises Autres 

variations
Encours 

31/12/2022

 PROVISIONS, DEDUITES DE L'ACTIF, SUR : 237 992 55 099 751 52 597 344 937

Créances sur les établissements de crédit et assimilés

Créances sur la clientèle 237 992 55 099 751 52 597 344 937

Titres de placement

Titres de participation et emplois assimilés 

Titres d'investissement

 Immobilisations en crédit-bail et en location

 Autres actifs

 PROVISIONS INSCRITES AU PASSIF 21 091 666  -      -     21 757

 Provisions pour risques d'exécution d'engagements par signature

Provisions pour risques de change

Provisions pour risques généraux 21 091 666 21 757

Provisions pour pensions de retraite et obligations  similaires

Provisions pour autres risques et charges

Provisions réglementées

TOTAL GENERAL 259 083 55 765 751 52 597 366 694

En milliers de dhs
En milliers de dhs

AUTRES ETATS

Code état ETAT

B3 Ventilation des titres de transactions et de Placement et des Titres d'investissement Néant

B4 Valeur des titres de transactions et de Placement et des Titres d'investissement Néant

B6 Détail des titres de participation Néant

B7 Créances subordonnées Néant

B8 Immobilisations données en crédit bail avec option d'achat et en location simple Néant

B9-Bis Etat des  cessions des immobilisations Néant

B11 Dépôts de la clientèle Néant

B12 Titres de créances émis Néant

B15 Subventions, Fonds Publics affectés et Fonds  spéciaux de Garantie Néant

B19 Engagements sur titres Néant

B20 Opérations de change à terme & engagements sur produits dérivés Néant

B21 Valeurs & suretés recues et données en garantie Néant

B23 Concentration des risques sur un même bénéficiaire dépassant 10% des fonds propres Néant

B26 PRODUITS SUR TITRES DE PROPRIETE Néant

B28 RESULTAT DES OPERATIONS DE MARCHE Néant

C7 Titres & autres actifs gérés ou en dépôts Néant

C9 Comptes de la clientèle Néant

RÉSEAU AU 31 DÉCEMBRE 2022

RÉSEAU

DÉC 22 DÉC 21

Guichets permanents 41 42

Guichets périodiques

Guichets automatiques de la banque

Succursales & agences à l'étranger

Réseaux de représentation à l'étranger

(En nombre)

PASSIF ÉVENTUEL AU 31 DÉCEMBRE 2022

Les déclarations fiscales de Tamwil el fellah « TEF » au titre de l'impôt sur les sociétés (IS), de la TVA et de l'impôt sur les revenus salariaux (IR) relatives aux 
exercices non prescrits 2018 et 2019 et 2020 et 2021 peuvent faire l'objet d’un contrôle fiscal conformément aux dispositions du Code Général des Impôts « CGI », 
lequel peut éventuellement donner lieu à des impositions complémentaires ou de rappels d'impôts et taxes.

En milliers de dhs

ACTIVITE ET RESULTATS 
Au 31 Décembre 2022
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Il n'y a rien de nouveau dans les «chat-
bots» qui sont capables de maintenir
une conversation en langage naturel,

de comprendre l'intention de base d'un
utilisateur et d'offrir des réponses basées
sur des règles et des données prédéfinies.
Mais la capacité de ces chatbots a été
considérablement augmentée ces derniers
mois, ce qui a provoqué des tordages et
de la panique dans de nombreux cercles.

On a beaucoup parlé des chatbots au-
gurant de la fin de la dissertation tradi-
tionnelle des étudiants. Mais une question
qui mérite une attention particulière est
de savoir comment les chatbots doivent
réagir lorsque des interlocuteurs humains
utilisent des remarques agressives, sexistes
ou racistes pour inciter le bot à présenter
ses propres fantasmes grossiers en retour.
Faut-il programmer les IA pour répondre
au même niveau que les questions 
posées ?

Si nous décidons qu'une sorte de ré-
glementation s'impose, nous devons alors
déterminer jusqu'où la censure doit aller.
Les positions politiques que certaines co-
hortes jugent «offensives» seront-elles in-
terdites ? Qu'en est-il des expressions de
solidarité avec les Palestiniens de Cisjor-
danie, ou de l'affirmation selon laquelle
Israël est un État d'apartheid (que l'ancien
président américain Jimmy Carter a un
jour mis dans le titre d'un livre)? Seront-
ils bloqués comme «antisémites» ?

Le problème ne s'arrête pas là.
Comme l'avertit l'artiste et écrivain James
Bridle, les nouvelles IA sont "basées sur
l'appropriation globale de la culture exis-
tante", et la croyance qu'elles sont "réel-
lement bien informées ou significatives
est activement dangereuse". Par consé-
quent, nous devons également nous mé-
fier des nouveaux générateurs d'images
AI. "Dans leur tentative de comprendre
et de reproduire l'intégralité de la culture
visuelle humaine", observe Bridle, "[ils]
semblent également avoir recréé nos

peurs les plus sombres. C'est peut-être
juste un signe que ces systèmes sont vrai-
ment très bons pour singer la conscience
humaine, jusqu'à l'horreur qui se cache
dans les profondeurs de l'existence : nos
peurs de la saleté, de la mort et de la cor-
ruption.

Mais à quel point les nouvelles IA
sont-elles efficaces pour se rapprocher de
la conscience humaine ? Considérez le bar
qui a récemment annoncé une boisson
spéciale avec les termes suivants : "Ache-
tez une bière pour le prix de deux et re-
cevez une deuxième bière absolument
gratuite !" Pour tout être humain, c'est
évidemment une blague. Le spécial clas-
sique "achetez-en un, obtenez-en un" est
reformulé pour s'annuler. C'est une ex-
pression de cynisme qui sera appréciée
comme de l'honnêteté comique, le tout
pour booster les ventes. Un chatbot dé-
tecterait-il tout cela ?1

"Fuck" présente un problème simi-
laire. Bien qu'il désigne quelque chose que
la plupart des gens aiment faire (la copu-
lation), il acquiert aussi souvent une va-
lence négative («On est foutus!», «Va te
faire foutre!»). La langue et la réalité sont
désordonnées. L'IA est-elle prête à discer-
ner de telles différences?

Dans son essai de 1805 «Sur la for-
mation progressive des pensées dans le
processus de la parole» (publié pour la
première fois à titre posthume en 1878),
le poète allemand Heinrich von Kleist in-
verse la sagesse commune selon laquelle
il ne faut pas ouvrir la bouche pour parler
à moins d'avoir une idée claire de quoi
dire : «Si donc une pensée est exprimée
de manière floue, alors il ne s'ensuit pas
du tout que cette pensée ait été conçue de
manière confuse. Au contraire, il est fort
possible que les idées exprimées de la ma-
nière la plus confuse soient celles qui ont
été pensées le plus clairement.

La relation entre le langage et la pen-
sée est extraordinairement compliquée.

Dans un passage d'un des discours de
Staline du début des années 30, il propose
des mesures radicales pour "détecter et
combattre sans pitié même ceux qui s'op-
posent à la collectivisation uniquement
dans leurs pensées - oui, je veux dire cela,
nous devrions combattre même les pen-
sées des gens". On peut sans risque pré-
sumer que ce passage n'a pas été préparé
à l'avance. Après avoir été pris dans l'ins-
tant, Staline a immédiatement pris
conscience de ce qu'il venait de dire. Mais
au lieu de faire marche arrière, il a décidé
de s'en tenir à son hyperbole.

Comme Jacques Lacan l'a dit plus
tard, il s'agissait d'un cas de vérité émer-
geant par surprise à travers l'acte d'énon-
ciation. Louis Althusser a identifié un
phénomène similaire dans l'interaction
entre le prix et la surprise. Quelqu'un qui
saisit soudainement («prix») une idée sera
surpris par ce qu'il a accompli. Encore
une fois, n'importe quel chatbot peut-il
faire cela?

Le problème n'est pas que les chat-
bots sont stupides ; c'est qu'ils ne sont pas
assez "stupides". Ce n'est pas qu'ils soient
naïfs (manque d'ironie et de réflexivité) ;
c'est qu'ils ne sont pas assez naïfs (man-
quant quand la naïveté masque la perspi-
cacité). Le vrai danger n'est donc pas que
les gens confondent un chatbot avec une
vraie personne ; c'est que communiquer
avec des chatbots fera parler de vraies
personnes comme des chatbots  - en
manquant toutes les nuances et les iro-
nies, en ne disant de manière obsession-
nelle que précisément ce que l'on pense
vouloir dire.

Quand j'étais plus jeune, un ami est
allé voir un psychanalyste pour un traite-
ment suite à une expérience traumati-
sante. L'idée que se faisait cet ami de ce
que ces analystes attendent de leurs pa-
tients était un cliché, alors il a passé sa pre-
mière séance à livrer de fausses
«associations libres» sur la façon dont il

détestait son père et voulait sa mort. La
réaction de l'analyste est ingénieuse : il
adopte une posture naïve «pré-freu-
dienne» et reproche à mon ami de ne pas
respecter son père («Comment peux-tu
parler ainsi de celui qui a fait de toi ce que
tu es?»). Cette naïveté feinte a envoyé un
message clair : je n'achète pas vos fausses
«associations». Un chatbot pourrait-il cap-
ter ce sous-texte?

Très probablement, ce ne serait pas le
cas, car cela ressemble à l'interprétation
du prince Myshkin par Rowan Williams
dans L'Idiot de Dostoïevski. Selon la lec-
ture standard, Myshkin, "l'idiot", est un
saint, "un homme positivement bon et
beau" qui est poussé à la folie isolée par
les dures brutalités et les passions du
monde réel. Mais dans la relecture radi-
cale de Williams, Myshkin représente l'œil
d'une tempête : bien qu'il soit bon et saint,
c'est lui qui déclenche les ravages et la
mort dont il est témoin, en raison de son
rôle dans le réseau complexe de relations
qui l'entourent. 

Ce n'est pas seulement que Myshkin
est un niais naïf. C'est que son genre par-
ticulier d'obtusité le laisse inconscient de
ses effets désastreux sur les autres. C'est
une personne plate qui parle littéralement
comme un chatbot. Sa «bonté» réside
dans le fait que, tel un chatbot, il réagit
aux défis sans ironie, offrant des plati-
tudes dépourvues de toute réflexivité,
prenant tout au pied de la lettre et s'ap-
puyant sur une auto-complétion mentale
plutôt que sur une authentique formation
d'idées. Pour cette raison, les nouveaux
chatbots s'entendront très bien avec les
idéologues de tous bords, de la foule
«éveillée» d'aujourd'hui aux nationalistes
«MAGA» qui préfèrent rester endormis.

Par Slavoj Žižek
Professeur de philosophie à l'European 

Graduate School et directeur international 
du Birkbeck Institute for the Humanities 

de l'Université de Londres et auteur.

Idiotie artificielle
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Le Raja affrontera, ce soir à partir de 22 heures
au complexe sportif  Mohammed V de Ca-
sablanca, le club tanzanien de Simba pour le
compte de la sixième journée du groupe C

de la Ligue des champions.
Un match purement formel pour les Verts déjà

assurés de leur qualification qui plus est en pole posi-
tion de la poule, et ce après s’être imposés lors de qua-
tre sorties contre une issue de parité. Face aux
Tanzaniens, des habitués des tours avancés de la C1,
l’occasion se présente pour le Raja, poussé par son pu-

blic qui ne manquera certainement pas de répondre
présent en grand nombre en cette soirée ramada-
nesque, de boucler cette phase de poules sur une
bonne note.

Sur le papier, les Verts partiront largement avec
les faveurs des pronostics en vue de décrocher le ticket
des quarts, tour dont le tirage au sort sera effectué le
4 avril prochain au siège de la Confédération africaine
de football (CAF) au Caire.

Outre le Raja, le second représentant du football
national en cette C1, le Wydad, devrait croiser le fer, sa-

medi à 22 heures au complexe Mohammed V, avec la
formation algérienne de la Jeunesse Sportive de Kaby-
lie. Cette opposition de la troisième manche du groupe
A revêtira une importance particulière du fait qu’elle
déterminera qui de ces deux clubs sera leader de la
poule. Avant cette partie, JSK et WAC partagent la pre-
mière place mais avec une meilleure différence de buts
pour les Algériens pour qui le nul fera leurs affaires. 

Il convient de signaler qu’en Coupe de la Confé-
dération, l’ASFAR jouera en déplacement ce di-
manche contre l’équipe togolaise de KARA, match
comptant pour la troisième journée du groupe C, alors
que l’autre match de cette poule sera un derby cairote
entre Pyramides et Future. 

M.B

Sport

La Fifa retire à l'Indonésie l'organisation
du Mondial des moins de 20 ans
La Fifa a retiré mercredi à l'Indonésie

l'organisation de la prochaine Coupe
du monde masculine des moins de 20

ans (20 mai-11 juin), en raison d'un imbroglio
politique ayant empêché la tenue du tirage au
sort.

"Un nouveau pays hôte sera désigné dès
que possible, les dates de la compétition de-
meurant pour le moment inchangées", pré-
cise l'instance mondiale du football dans un
communiqué, évoquant de possibles "sanc-
tions" à l'égard de la fédération indonésienne
de football (PSSI).

La Fifa n'avance pas d'explication plus
précise que "le contexte actuel", mais l'annu-
lation du tirage au sort du tournoi prévu ven-
dredi dernier à Bali avait justifié une réunion
d'urgence mercredi après-midi entre le prési-
dent de la PSSI Erick Thohir et celui de la
Fifa, Gianni Infantino.

Un responsable du football indonésien
avait lié cette décision à des propos du gou-
verneur de Bali s'opposant à la présence d'Is-
raël durant cette compétition, alors que les
deux pays n'entretiennent aucune relation di-
plomatique et que Jakarta est un fervent sou-
tien de la cause palestinienne.

La Coupe du monde des moins de 20 ans,
qui rassemble 24 équipes, devait être le tour-
noi le plus important jamais organisé par l'ar-
chipel, accueilli par plusieurs villes du 20 mai
au 11 juin. Israël y est qualifié pour la pre-
mière fois.

Les organisateurs envisageaient de faire
jouer l'équipe d'Israël à Bali, île à la popula-
tion en majorité hindouiste alors que l'Indo-
nésie compte la plus importante population

musulmane au monde, pour éviter les trou-
bles. Mais l'opposition du gouverneur régio-
nal a remis en cause ce projet.

"J'ai fait de mon mieux. Après avoir remis
une lettre du président Jokowi et longuement
discuté avec le président de la Fifa, Gianni In-
fantino, nous devons accepter la décision de
la Fifa d'annuler la tenue de l'événement que
nous attendions tous les deux avec impa-
tience", a déclaré Erick Thohir après les pour-
parlers, selon un communiqué de la
Fédération indonésienne.

"La Fifa considère que la situation ac-
tuelle ne peut pas continuer, nous devons
nous soumettre", a-t-il ajouté.

L'Indonésie reste par ailleurs meurtrie par
l'une des pires catastrophes de l'histoire de ce
sport. En octobre dernier, 135 supporters ont
perdu la vie au cours d'une bousculade géante
dans un stade de l'est de l'île de Java.

"Si de potentielles sanctions à l'encontre
de la PSSI pourraient être prises en temps
utile, la FIFA tient à préciser que cette déci-
sion ne remet aucunement en question" son
soutien à la PSSI pour "aider le football in-
donésien à surmonter la tragédie d'octobre
dernier", a précisé l'instance de Zurich.

Coupe du Trône
Le tour des huitièmes de finale de la

Coupe du Trône de football, au titre de la
saison sportive 2021-2022, se poursuivra ce
soir avec la programmation de trois rencon-
tres, à savoir DHJ-CJBG, FUS-OCS et
OCK-RSB.

Trois clubs ont déjà assuré leur qualifi-
cation au tour des quarts de finale. Il s’agit
de l’AS FAR, du CCH et du SCCM vain-
queurs respectivement de la RCAZ (2-1), du
Chabab Fath Athletic Casablancais (2-1) et
du Stade Marocain (3-1).

Quant aux rencontres HUSA-Raja et
IRT-WAC, elles ont été reportées en raison
de l’engagement continental des deux clubs
casablancais.

Khadija El Mardi
accueillie en
héroïne après son
sacre mondial

La pugiliste marocaine Khadija El
Mardi, de retour au Maroc après
son sacre mondial à New Delhi,

a été accueille en héroïne, lors d’une cé-
rémonie organisée mercredi à l’aéroport
Mohammed V de Casablanca.

Sacrée championne du monde des
poids lourds, dimanche dernier à New
Delhi, en battant la Kazakhe Kungei-
bayeva Lazzat, championne du monde
en 2016, El Mardi (+81 kg) devient la
première femme africaine et arabe à si-
gner une telle performance.

Pour El Mardi, cette médaille d’or
est le fruit de la conjugaison des efforts
de toutes les composantes de la Fédéra-
tion Royale marocaine de boxe (FRMB),
dont le staff  technique qui l’a encadrée
et préparée à ces joutes.

Dans une déclaration à M24, chaîne
d’information en continu de la MAP, la
championne marocaine s’est également
dite fière du message de félicitations de
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, qui
représente pour elle "une source de mo-
tivation pour plus de performances".

De son côté, Yasmine Moutaqui,
médaillée de bronze dans le même
championnat (-48 kg), a indiqué que
cette performance n’était pas de tout
repos face à des représentantes de pres-
tigieuses écoles de boxe, précisant
qu’elle revenait juste d’une blessure.

Elle a affirmé qu’elle ambitionne de
faire bonne figure dans les prochaines
échéances, notamment les éliminatoires
des Jeux olympiques, ajoutant qu’elle
donnera le meilleur d’elle-même pour se
qualifier à l’édition parisienne de ces
Jeux.

Pour sa part, le directeur technique
de la FRMB, Othmane Fadli, s’est dit
heureux de cette performance inédite
dans l’histoire de la boxe marocaine,
arabe et africaine.

La sélection marocaine masculine
œuvrera à faire de même lors des cham-
pionnats du monde prévus en mai à
Tachkent (Ouzbékistan), a-t-il ajouté.

Les couleurs nationales étaient dé-
fendues lors de ces Mondiaux par qua-
tre pugilistes, en l'occurrence Widad
Bertal (-54 kg) et Rabab Cheddar (-50
kg), en plus de Khadija El Mardi et de
Yasmine Moutaqui.

Ces Championnats ont connu la
participation d’environ 300 boxeuses re-
présentant 70 pays dont le Maroc.

Ligue des champions

Le Raja bien parti pour boucler
la phase de poules en beauté
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